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Text

Gewalt und 
Druck in einem 
Heim für autis-
tische Jugend-
liche 
Publiziert am 26. und 27. Januar 2022

​​Kinder, die kein Essen bekommen, 
die eingesperrt, zu Boden geworfen, 
in ihren Exkrementen zurückgelas- 
sen oder an ihren Kleidern von einem 
Raum in den anderen geschleift wer-
den: Im Heim für autistische Jugendli-
che in Mancy im Kanton Genf scheint 
Gewalt oder zumindest Druck über 
jeder anderen Form von Erziehung zu 
stehen. Und dies völlig ungestraft. 
Die Recherche von Le Temps und  
heidi.news zeigt, dass überforderte 
Erzieher*innen in einem Klima der 
Verwahrlosung ein Machtverhältnis 
gegenüber den Kindern aufgebaut 
haben. Trotz mehrerer Untersuchun-
gen und Berichte sowie Eltern, die 
Klage einreichten, dauerte es lange, 
bis das Bildungsdepartement (DIP) 
die Dinge wieder in die Hand nahm 
und eine Strafverfolgung beantragte. 
Die Affäre löste im Kanton Genf eine 
Schockwelle aus und schwächte  
die Vorsteherin des DIP, Anne Emery-
Torracinta, in ihrem Amt. Der Grosse 
Rat forderte eine Administrativunter-
suchung.

Violence et  
contraintes 
dans un foyer 
pour jeunes  
autistes
Publié le 26 et le 27 janvier 2022

Enfants privés de nourriture, enfermés, 
projetés au sol, laissés dans leurs  
excréments ou encore traînés d’une 
pièce à l’autre par leurs vêtements : 
dans le canton de Genève, au sein du 
foyer spécialisé de Mancy, qui accu-
eille de jeunes autistes, la violence, 
ou tout du moins la contrainte, sem-
ble l’emporter sur toute autre forme 
de méthode éducative – et cela, en 
toute impunité. L’enquête du Temps 
et de heidi.news révèle que, dans un 
climat néglicence, des éducateurs·tri-
ces dépassé·e·s ont instauré un rap-
port de force avec les enfants. Malgré 
plusieurs enquêtes et rapports, et 
alors que des parents avaient déjà 
déposé plainte, le Département de 
l’Instruction publique (DIP) a mis long- 
temps avant de prendre les choses 
en main et de lancer des poursuites 
pénales. L’affaire a déclenché une 
onde de choc dans le canton de Ge-
nève et fragilisé la cheffe du DIP, 
Anne Emery-Torracinta. Le Grand 
Conseil a exigé une enquête adminis-
trative.

Violenza e  
coercizione in 
una casa di  
riposo per  
giovani autistici
Pubblicato il 26 e 27 gennaio

Bambini privati del cibo, rinchiusi, 
gettati a terra, lasciati nei loro stessi 
escrementi o trascinati da una stanza 
all’altra tirandoli per i vestiti: nella 
casa di accoglienza per bambini di 
Mancy, nel cantone di Ginevra, che 
ospita giovani con autismo, la violen-
za, o almeno il controllo coercitivo, 
sembra essere l’approccio educativo 
prevalente. E questo avviene nell’im-
punità. L’inchiesta di Le Temps e  
heidi.news rivela che, in un clima di 
negligenza, gli educatori sopraffatti 
hanno instaurato una dinamica di  
potere sui bambini. Nonostante le 
numerose inchieste, i rapporti e le 
denunce sporte dai genitori, il Dipar-
timento dell’educazione (DIP) ha im-
piegato molto tempo per prendere in 
mano la situazione e richiedere un 
procedimento penale. La vicenda ha 
provocato onde d’urto in tutto il can-
tone di Ginevra e ha indebolito politi-
camente la direttrice del DIP, Anne 
Emery-Torracinta. Il Gran Consiglio ha 
chiesto un’indagine amministrativa.

Abuse and  
Coercive Control 
in a Home for 
Young People 
with Autism
Published January 26 and 27, 2022

Children deprived of food, locked up, 
thrown to the ground, left in their 
own excrement or dragged from one 
room to the next by their clothes:  
in the Mancy residential children’s 
home, in the canton of Geneva, which  
houses young people with autism, 
violence, or at least coercive control, 
seems to be the prevalent educatio-
nal approach. And this has been  
taking place with impunity. The inves-
tigation by Le Temps and heidi.news 
reveals that, in a climate of neglect, 
overwhelmed educators have esta-
blished a controlling power dynamic 
over the children. Despite several  
investigations and reports and com-
plaints filed by parents, the Depart-
ment for Education (DIP) took a long 
time to take matters in hand and  
request a criminal inquiry. The affair 
triggered shock waves across the 
canton of Geneva and politically  
weakened the head of the DIP, Anne 
Emery-Torracinta. The cantonal  
parliament has demanded an admi-
nistrative investigation.

Text Text

de se retrouver seuls avec certains 
éducateurs.

Au-delà de ces violences, les 
lanceurs d’alerte décrivent une 
ambiance de travail délétère, des 
luttes de pouvoir orchestrées par 
une petite équipe de collaborateurs 
désinvestis, réfractaires à toute 
remise en question, qui «ont cou-
vert mutuellement leurs violences». 
Ils pointent aussi une absence totale 
de cadre, de suivi pédagogique ou 
encore de projet écrit pour chaque 
enfant. Des carences éducatives qui 
transforment le travail quotidien en 
une interminable gestion de crise. 
Bref, un «climat d’abandon» où la 
violence semble s’être normalisée, 
certains éducateurs adoptant peu 
à peu les pratiques de ceux qui dys-
fonctionnent pour rentrer dans le 
rang ou ne pas se faire mal voir.

D’autres se déchargent sur les rem-
plaçants pour la prise en charge des 
cas les plus difficiles. Pire, certaines 
sanctions contre les enfants sont 
«validées par les décisions prises 
en colloque en présence de l’ancien 
directeur», rapportent des témoins. 
«Tout le monde a vu ce qui se pas-
sait», évoque l’un d’eux, déplorant 
que les alertes n’aient donné lieu à 
aucun changement.

En poste durant deux ans, de 2018 à 
sa démission en 2020, l’ancien direc-
teur est une des personnes clés pour 
comprendre ce qui s’est joué entre les 
murs du foyer. Contacté, son avocat, 
Robert Assaël, déclare que son client, 
«très attaché et dévoué aux enfants 
du foyer ainsi qu’au soutien des col-
laborateurs, a toujours travaillé avec 
compétence, dans le cadre de son 
cahier des charges et dans le res-
pect des lois et règlements. Il a fonc-
tionné en toute transparence, faisant 
remonter à sa hiérarchie tout événe-
ment qui le nécessitait.»

Des «actes graves»
Des signalements de parents par-

viennent à la directrice de l’OMP, 
Sandra Capeder, qui, inquiète, 
dépêche sur place une experte char-
gée de faire une observation du foyer 
au printemps 2020. Des formations 
sont alors dispensées aux collabora-
teurs par des professionnels de l’au-
tisme pour les aider à mieux gérer 
les comportements parfois décon-

certants des jeunes qui peuvent se 
montrer violents lorsqu’ils sont en 
crise. 

Une réorganisation s’amorce avec 
l’arrivée d’une nouvelle directrice, 
entrée en fonction en novembre 
2020. Le climat au sein du foyer est 
alors plus tendu que jamais. San-
dra Capeder a connaissance depuis 
l’été de la dénonciation de maltrai-
tances faites en 2019 auprès de l’an-
cien directeur. Peu avant la fin de 
l’année, d’autres «faits graves» lui 
sont rapportés. Lors d’une réunion 
avec l’équipe du foyer en janvier 2021, 
dont Le Temps et Heidi.news ont pu 
consulter la retranscription, elle rap-
pelle que des gestes punitifs violents 
envers les enfants sont des «actes 
graves», totalement «proscrits» et 
qui peuvent faire l’objet de «sanc-
tions graves».

Alors qu’elle dit «espérer que ces 
comportements n’ont plus cours», 
le dialogue de sourds qui règne à 

Mancy est frappant. Sur le terrain, 
deux cultures s’affrontent. D’un côté, 
un groupe de collaborateurs ayant 
instauré un rapport de force avec 
les enfants, sans cesse dans la com-
plainte, qui parlent de «détresse» 
et «d’impuissance», demandent 
des caméras de surveillance ainsi 
qu’une salle de contention. De l’autre, 
la directrice, présente depuis deux 
mois à peine, soutenue par une par-
tie de l’équipe, qui tente d’amélio-
rer l’encadrement des enfants en 
établissant des programmes quoti-
diens. Malgré ses efforts, trois ans 
après son ouverture, le foyer ne dis-
pose toujours pas de «projet institu-
tionnel écrit», autrement dit de mis-
sion clairement définie.

«Aujourd’hui, la prise en charge des 
jeunes est très insuffisamment struc-
turée à différents niveaux. Moins elle 
va l’être, plus les enfants vont géné-
rer de stress, plus ils vont avoir des 
comportements débordants», déplore 
Sandra Capeder lors de cette même 

réunion. Mise en arrêt depuis le 
6 décembre dernier, et encore tenue 
par le secret de fonction, elle n’a pas 
souhaité s’exprimer dans le cadre de 
cet article. Contactés, ses avocats, Sté-
phanie Fuld et Guglielmo Palumbo, 
insistent sur le fait que Sandra Cape-
der a toujours agi de façon proactive 
et diligente dans le cadre de ses fonc-
tions de directrice de l’OMP, afin de 
protéger les enfants du foyer et d’em-
pêcher toute maltraitance.

Des données sensibles effacées
Le climat est d’autant plus tendu 

que, quelques semaines auparavant, 
des données sensibles ont été effa-
cées des ordinateurs du foyer, entre 
autres des notes d’observation des 
collaborateurs détaillant le déroulé 
des journées, et notamment les puni-
tions infligées. Les ordinateurs sont 
alors saisis par la direction de l’OMP 
qui les envoie aux Pays-Bas pour ten-
ter de récupérer les informations. 
Une opération partiellement réus-
sie. Dans un des passages retrouvés 
et qu’ont pu consulter Heidi. news et 
Le Temps, on lit à propos d’un enfant: 
«Il vient s’installer pour le repas mais 
refuse de sortir sa main pour man-
ger. Nous refusons de lui donner la 
béquée, il s’en va sans manger.» Un 
peu plus loin: «Au repas du soir, nous 
refusons à nouveau de le nourrir. Il 
sort sa main, mange deux-trois bou-
chées, puis rentre sa main. […] Nous 
maintenons la position fermement, 
«si tu veux manger, utilise ta main».»

Entre janvier et mars 2021, la direc-
trice de l’OMP parvient à convaincre 
certains collaborateurs de témoigner 
pour faire la lumière sur les maltrai-
tances et identifier leurs auteurs. 
Ces procès-verbaux confirment que 
certains comportements perdurent: 
enfants privés de nourriture, lais-
sés dans leur urine, livrés à eux-
mêmes de longs moments dans leur 
chambre ou sur qui l’on crie. A partir 
de février, Sandra Capeder tente de 
muter certains éléments de l’équipe 
qui posent problème vers d’autres 
structures de l’OMP. Tout cela sera 
consigné dans une note de service 
envoyée fin mars 2021 à la secrétaire 
générale du DIP, Paola Marchesini.

En parallèle aux démarches de San-
dra Capeder, le DIP ordonne un audit 
externe au printemps 2021. En sep-

tembre, l’enquête aboutit au départ de 
la directrice et à une réorganisation 
du foyer. Cette dernière n’a pas voulu 
s’exprimer dans le cadre de cet article 
mais, selon son avocat, elle conteste 
ce qui lui a été reproché et la manière 
précipitée dont il a été mis fin à ses 
fonctions.

Parmi les mesures à prendre d’ur-
gence, l’audit évoquait la nécessité de 
«reconnaître la souffrance des colla-
borateurs». Rien, par contre, sur les 
actes violents commis sur les jeunes 
pensionnaires. Pourquoi ce silence?

Interrogée à l’automne dernier, à 
la suite des révélations du Temps, la 
cheffe du DIP, Anne Emery-Torra-
cinta, disait avoir réagi dès janvier 
2020. Quelques semaines plus tard, 
dans L’Illustré, son porte-parole, 
Pierre-Antoine Preti, affirmait: «Il 
n’est pas question de maltraitance, 
mais de difficultés importantes de 
prise en charge d’enfants avec des 
troubles sévères.»

Aujourd’hui, l’affaire agite le DIP, 
qui a effectué une dénonciation 
pénale sur la base «d’éléments sem-
blant être constitutifs d’une vio-
lation du devoir d’assistance ou 
d’éducation». Mais aussi le Grand 
Conseil, qui demande l’ouverture 
d’une enquête administrative, alors 
que le DIP a lancé une analyse sur la 
situation des enfants et des familles, 
confiée à l’ancienne directrice géné-
rale de l’Office de l’enfance et de la 
jeunesse Francine Teylouni et à l’an-
cien chef de la Brigade des mineurs 
Pierre-Alain Dard.

Toutefois, un élément interpelle, au 
vu de la gravité des faits. Selon nos 
informations, il apparaît que parmi 
les personnes soupçonnées de mal-
traitances, seule une a été licen-
ciée. Deux autres ont démissionné. 
Tous les autres continuent à travail-
ler avec des enfants au sein du DIP, 
où l’un des démissionnaires, consi-
déré comme le plus problématique, 
a depuis été réembauché. ■

SYLVIA REVELLO, LE TEMPS  
ET SOPHIE GAITZSCH, HEIDI.NEWS

t @sylviarevello | @s_gaitzsch

A Genève, le scandale du foyer spé-
cialisé de Mancy prend une nou-
velle tournure. Des documents que  
Le Temps et Heidi.news ont pu consul-
ter prouvent en effet l’existence de 
maltraitances répétées envers les 
enfants de la part d’une partie du per-
sonnel, hommes et femmes confon-
dus: privation de nourriture, enfer-
mements, enfants projetés au sol, 
laissés dans leurs excréments ou 
encore traînés d’une pièce à l’autre 
par leurs vêtements. 

Des faits documentés et dénoncés 
par plusieurs collaborateurs dès mai 
2019, soit moins d’un an après l’ou-
verture de cet établissement géré par 
l’Office médico-pédagogique (OMP), 
qui dépend du Département de l’ins-
truction publique (DIP) et accueille 
des jeunes autistes sévères ou atteints 
de lourdes déficiences intellectuelles. 
Selon nos informations, corroborées 
par les témoignages d’une dizaine de 
personnes, certains de ces compor-
tements auraient perduré au moins 
jusqu’au printemps 2021.

Fin septembre dernier, Le Temps 
avait dévoilé les graves dysfonc-
tionnements de ce foyer, évoquant 
des jeunes livrés à eux-mêmes, 
des locaux inadaptés, un person-
nel à bout de souffle et un manque 
de soutien de la hiérarchie. La réa-
lité est autrement plus grave. Face 
à des jeunes atteints de patholo-
gies lourdes, difficiles à gérer et qui 
peuvent se montrer agressifs, cer-
tains collaborateurs, éducateurs 
et infirmiers, vraisemblablement 
dépassés, ont répondu par la vio-
lence. Des mauvais traitements qui 
vont au-delà des deux cas médiatisés 
jusqu’ici, celui d’Elias, au nom duquel 
sa mère, Natacha Koutchoumov, a 
annoncé vouloir porter plainte, et 
celui d’Anthony, pour qui Bertha 
Albuquerque a dû livrer une longue 
bataille judiciaire afin d’en récupé-
rer la tutelle. En tout, au moins sept 
enfants auraient été concernés, sur 
une petite dizaine ayant séjourné à 
Mancy en trois ans.

Premières alertes en mai 2019
Ces dérives étaient connues de la 

hiérarchie de l’OMP et du DIP depuis 
au moins août 2020. A l’interne, les 
premiers signalements sont arrivés 
très vite. Au début de 2019, deux édu-
catrices interpellent la direction du 
foyer mais se font rabrouer par leurs 
collègues. En mai, un petit groupe de 
collaborateurs, choqués par certaines 
pratiques, sont officiellement reçus à 
l’OMP par le directeur du foyer. Leurs 
témoignages, consignés dans un PV, 
font état d’une «utilisation délibérée 
et répétée de la violence».

Exemples: un enfant «traîné de sa 
chambre à la salle de bains par le col 
de sa veste parce qu’il refusait d’aller 
se laver», un autre «traîné de la salle 
à manger jusqu’à sa chambre parce 
qu’il avait jeté son assiette». D’autres 
encore sont laissés sans manger, par-
fois durant deux jours, enfermés à 
clé dans leur chambre pendant plu-
sieurs heures ou encore livrés à eux-
mêmes lors de crises parce qu’il n’est 
pas question de céder à un enfant 
«tyrannique». Lorsqu’un jeune 
urine dans sa chambre, un éduca-
teur estime qu’«il le fait exprès pour 
provoquer». Une violence qui semble 
prendre le pas sur la mise en place 
de solutions éducatives alternatives. 
A tel point que des enfants ont peur 

Des enfants autistes 
maltraités dans l’impunité

VIOLENCE  Enfants privés de 
nourriture, enfermés, projetés au 
sol, laissés dans leurs excréments 
ou encore traînés d’une pièce  
à l’autre par leurs vêtements: 
notre enquête prouve l’existence 
de mauvais traitements répétés de 
la part d’une partie du personnel 
du foyer genevois de Mancy

Situé à Collonge-Bellerive, le foyer spécialisé de Mancy accueille des jeunes autistes depuis juin 2018. (26 JANVIER 2022/EDDY MOTTAZ/LE TEMPS)

«Tout le monde a vu 
ce qui se passait»
UN ANCIEN COLLABORATEUR DU FOYER  
DE MANCY

«Il le fait exprès 
pour provoquer»
UN ÉDUCATEUR À PROPOS D’UN ENFANT  
QUI A FAIT PIPI DANS SA CHAMBRE

Juin 2018 
Ouverture du foyer 
de Mancy.

Novembre 2018 
Sandra Capeder 
prend la tête  
de l’OMP.

Mai 2019 
Rapport remis  
au directeur  
de Mancy sur  
des maltraitances.

Eté 2019 
Première lettre  
de Natacha 
Koutchoumov à la 
direction générale 
du DIP.

Eté 2020 
Démission du 
directeur de Mancy.

Août 2020 
Sandra Capeder 
reçoit le rapport  
de mai 2019 sur les 
maltraitances.

Novembre 2020 
Arrivée d’une 
nouvelle directrice  
à Mancy.

Fin 2020/ 
janvier 2021 
Lettre anonyme  
qui dénonce le 
management de la 
nouvelle directrice

Décembre 2020
Des données 
compromettantes 
pour des éducateurs 
maltraitants sont 
effacées.

Janvier-mars 2021 
Audition de 
collaborateurs par 
Sandra Capeder.

Mars 2021 
Envoi par Sandra 
Capeder d’un 
rapport sur les 
maltraitances à 
Paola Marchesini.

Septembre 2021 
La directrice de 
Mancy licenciée 
avant la fin  
de son CDD.

Décembre 2021 
Sandra Capeder 
mise en arrêt.

CHRONOLOGIE
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Barbara Achermann
DIE ZEIT Schweiz

Text

Klima der  
Angst an der 
Tanzakademie
Publiziert am 9. Juni 2022

Die Tanzakademie Zürich (taZ) ist eine 
der renommiertesten Ballettschulen 
der Welt. Eine Recherche deckt auf, 
dass an dieser Kaderschmiede sys-
tematisch mit Druck, Angst und Er-
niedrigungen gearbeitet wird. 13 ehe-
malige Schülerinnen und Schüler 
berichten über ihre Demütigungen, 
die sie an der taZ erdulden mussten. 
Für das Schulleitungspaar – Ballett-
stars im damaligen Ost-Berlin – sei 
die «kindliche Fee» mit möglichst  
geringem Körpergewicht das oberste 
Ideal einer Balletttänzerin, eines  
Balletttänzers. Vorgeschrieben ist ein 
Body Mass Index zwischen 16 und 
18, was als Untergewicht gilt. Die  
Jugendlichen litten unter Essstörun-
gen wie Brechsucht, es kam zu Er-
müdungsbrüchen, weitere gravieren-
de Folgen waren die ausbleibende 
Menstruation, Wachstumsstörungen 
und Suizidgedanken. Aufgrund der 
medialen Berichterstattung leitet die 
Zürcher Hochschule der Künste, der 
die taZ angeschlossen ist, eine Admi-
nistrativuntersuchung ein. Einzelne 
Fälle waren dem Rektor schon vorher 
bekannt.

Climat de peur 
à l’académie  
de danse
Publié le 9 juin 2022

L’Académie de danse de Zurich (taZ) 
est l’une des écoles de ballet les plus 
renommées au monde. L’enquête  
révèle que la pression, la peur et l’hu-
miliation sont systématiquement  
utilisées dans cette institution d’élite. 
Treize ancien·ne·s élèves racontent 
les humiliations qu’ils/elles ont en-
durées au taZ. Pour le couple de  
directeurs d’école - stars du ballet à 
Berlin-Est à l’époque - la « fée enfan-
tine », avec un poids le plus bas pos-
sible, était l’idéal à atteindre pour 
un·e danseur·euse de ballet. L’indice 
de masse corporelle requis était 
entre 16 et 18, ce qui est considéré 
comme un poids insuffisant. Les 
jeunes souffraient de troubles ali-
mentaires tels qu’ils/elles avaient des 
vomissements et des fractures de  
fatigue. Autres conséquences graves : 
l’absence de menstruations, des 
troubles de la croissance et des pen-
sées suicidaires. En raison de la cou-
verture médiatique, l’Université des 
arts de Zurich, à laquelle le taZ est af-
filié, a lancé une enquête administra-
tive. Quelques cas individuels étaient 
toutefois déjà connus du recteur.

Clima di paura 
all’Accademia  
di danza
Pubblicato il 9 giugno 2022

L’Accademia di danza di Zurigo (taZ) è 
una delle scuole di danza classica  
più rinomate al mondo. L’inchiesta  
rivela l’uso sistematico di pressione, 
paura e umiliazione in questa istitu-
zione d’élite. Tredici ex allievi e allieve 
raccontano le umiliazioni che hanno 
dovuto subire alla taZ. Dal punto di  
vista dei due direttori della scuola – 
entrambi ex stelle del balletto a Berlino 
Est durante l’era della DDR – una 
«fata bambina» con il peso corporeo 
più basso possibile, avrebbe rappre-
sentato la massima ambizione di  
una ballerina e un ballerino. L’indice 
richiesto era una massa corporea 
compresa tra 16 e 18, considerata 
sottopeso dal punto di vista medico.  
I giovani hanno sviluppato disturbi 
alimentari come la bulimia, alcuni 
hanno subito fratture da stress e altre 
gravi conseguenze sono state la 
mancanza di mestruazioni, la cresci-
ta ridotta e i pensieri suicidi. A causa 
della copertura mediatica, l’Univer- 
sità delle Arti di Zurigo, a cui la TaZ è 
affiliata, ha avviato un’indagine  
amministrativa. Il direttore era già a 
conoscenza di alcuni singoli casi.

Climate of Fear 
at the Dance 
Academy
Published June 9, 2022

The Zurich Dance Academy (taZ) is 
one of the most renowned ballet 
schools in the world. An investigation 
reveals the systematic use of pres-
sure, fear and humiliation at the elite 
institution. Thirteen former students 
speak out about the humiliations  
they were forced to endure at the taZ. 
From the point of view of the two  
directors – both former ballet stars in 
East Berlin during the GDR era – a 
“childlike fairy”, with the lowest pos-
sible body weight, was the idealised 
physical pinnacle of a ballet dancer. 
They made it a requirement for pupils 
to maintain a body mass index be-
tween 16 and 18, which is considered 
medically underweight. The young 
people developed eating disorders 
such as bulimia, some suffered 
stress fractures and other serious 
consequences included a lack of 
menstruation, impaired growth and 
suicidal thoughts. Due to the media 
coverage, the Zurich University of  
the Arts, to which the taZ is affiliated, 
launched an administrative investi- 
gation. The director had already been 
aware of individual cases.
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E
s ist eine Aussage, so vulgär und 
verletzend, dass sie mehreren Kin-
dern in Erinnerung geblieben ist: 
»Du tanzt wie Scheiße, die im 
Meer gleitet.« Diesen Satz sagte 
eine Lehrerin der Tanzakademie 
Zürich zu ihrer Schülerin. Die 

ganze Klasse hörte es, aber niemand wagte etwas 
zu sagen. Denn Demütigungen sind an dieser 
Schule Alltag. 

Die Tanzakademie Zürich ist eine der renom-
miertesten Ballettschulen der Welt. Die Schüle-
rinnen und Schüler werden mit Stipendien in die 
Schweiz geholt, gewinnen wichtige Preise und 
werden nach dem Abschluss von den besten Kom-
panien unter Vertrag genommen: dem Bayerischen 
oder Wiener Staatsballett, dem Stuttgarter oder 
Hamburger Ballett, dem Ballett Zürich, dem Net-
herlands Dans Theater oder dem American Ballet 
Theatre in New York. Die taZ, wie die Tanzaka-
demie Zürich auch genannt wird, ist aber nicht 
nur eine Eliteschule für klassisches Ballett, sie ist 
auch eine eidgenössische Lehrstätte und der Zür-
cher Hochschule der Künste (ZHdK) angeglie-
dert. In den modernen Räumen und lichtdurch-
fluteten Studios auf dem Toni-Areal in Zürich 
können die Jugendlichen eine drei- bis vierjährige 
Berufslehre zum Bühnentänzer mit eidgenössi-
schem Fähigkeitszeugnis absolvieren. 

Der Bund und der Kanton Zürich stellten ge-
meinsam sicher, dass der Lehrbetrieb den pädago-
gischen und ethischen Standards des Schweizer 
Bildungssystems entspricht. Man sollte also mei-
nen, die Kinder und Jugendlichen seien an der taZ 
gut aufgehoben. Dem ist aber nicht so. Viele, die 
die taZ verlassen, sind psychisch und physisch am 
Ende. Junge Menschen berichten von Essstörun-
gen, Depressionen, Angstzuständen und Suizid-
gedanken. Manche von ihnen mussten in Kliniken 
eingewiesen werden oder sind noch Jahre später 
auf Antidepressiva angewiesen.

Die Recherche

Die ZEIT sprach mit 13 ehemaligen Schülerinnen 
und Schülern, die zwischen 2007 und 2021 an der 
Tanzakademie Zürich zur Schule gegangen sind. 
Neun möchten anonym bleiben, weil sie befürchten, 
ihre Karriere zu gefährden, oder weil sie mit ihrer 
Krankheitsgeschichte nicht an die Öffentlichkeit 
treten wollen. Jemima Rose Dean, Noa Reber, Momo 
Stieger und Annaëlle Müller hingegen haben sich 
entschieden, mit ihrem richtigen Namen auszusagen. 
Damit sich, wie sie sagen, endlich etwas ändere und 
nicht noch mehr Kinder traumatisiert würden. 

Alle 13 ehemaligen Schülerinnen und Schüler 
erzählen von psychischem Missbrauch, systemati-
schen Erniedrigungen und Bodyshaming. Teilweise 
auch von körperlicher Gewalt. Sie untermauern 
ihre Aussagen mit E-Mails der Schulleitung, Tage-
bucheinträgen und Essensprotokollen. Aus den 
Erzählungen geht hervor, dass es nicht einzelne 
Lehrpersonen sind, die mit Worten und Taten ver-
letzen. Es handelt sich vielmehr um eine Art 
schwarzer Pädagogik, die mit Druck, Angst und 
Erniedrigungen arbeitet. Sie wird von der Schul-
leitung vorgelebt und von verschiedenen Lehr-
personen kopiert. 

Annaëlle Müller, 21, Musical-Darstellerin,  
war von 2012 bis 2015 an der taZ

»Als ich mit elf Jahren an die taZ kam, zählte ich 
zu den größeren Kindern in meiner Klasse. Doch 
schon bald hörte ich auf zu wachsen und blieb 
klein. Meine Lehrerinnen und die Schulleitung 
sagten, ich müsse größer werden. Sie rieten mir, 
mehr Suppe zu essen, doch gleichzeitig durfte ich 
auf keinen Fall schwerer werden. An der taZ galt 
jede weibliche Rundung als Skandal. Wenn je-
mand auch nur 200 Gramm zugenommen hatte, 
verkündete unsere Lehrerin dies vor der ganzen 
Klasse. 

Während der Zeit an der taZ sind mein Wachs-
tum und meine körperliche Entwicklung gestoppt 
worden. Noch heute spielen meine Hormone ver-
rückt, und ich brauche medizinische Unterstüt-
zung. Die Ärzte vermuten einen Zusammenhang 
mit meinem Untergewicht zu jener Zeit. 

Besonders in Erinnerung geblieben sind mir 
die unzähligen Erniedrigungen. Jeden Tag trich-
terten uns unterschiedliche Lehrerinnen ein, dass 
wir nichts wert seien, dass wir absolut scheiße tan-
zen und es niemals zu etwas bringen werden. Dass 
wir dick seien und dumm. Einige Sätze schrieb ich 
in mein Tagebuch: ›Du hast keinen Ballettkörper, 
ich weiss nicht mal, was er ähnelt‹ – ›Du kannst 
nichts‹ – ›Du bist wie ein 7-jähriges Kind‹. Es fie-
len aber auch Sätze wie: ›Du solltest Medikamente 
nehmen, vielleicht wirst du dann wieder normal.‹ 
– ›Du tanzt wie ein Krüppel.‹ Mir gegenüber 
machte eine Lehrerin zudem abschätzige Kom-
mentare über meine roten Haare. Ich habe immer 
alles geschluckt und keine Gefühle gezeigt. Ich 
habe nie geheult, war wie ein Stein. 

Herr Matz, unser Schulleiter, kam ab und zu in 
die Stunden und musterte uns Schülerinnen. Da-
nach richteten uns die Lehrerinnen aus, was ihm 
an uns nicht gefalle: ›Herr Matz hat gesagt, es sieht 
bei dir so aus, als seist du erst drei Tage an der 

Schule.‹ Eine andere Methode, um uns bloßzustel-
len war die ›Barre of Shame‹, die ›Stange der 
Schande‹. So nannte die Lehrerin eine Ballettstan-
ge, die etwas abseits stand. Dort mussten diejeni-
gen Kinder trainieren, die nicht gut waren. 

Es herrschte ein grober Umgang. Meine Haupt-
lehrerin hat mich öfters hart an den Beinen ge-
packt und sie zurechtgebogen. Dabei hat sie mich 
mit ihren langen, künstlichen Nägeln verletzt. Als 
meine Eltern irgendwann die blauen Flecken und 
roten Striemen an den Oberschenkeln sahen,  
wollten sie wissen, was los ist, und wandten sich an 
die Schulleitung. Die körperlichen Verletzungen 
hörten auf, aber die seelischen Verletzungen gin-
gen weiter. 

Eines Tages, ich war im vierten taZ-Jahr, mach-
te mich meine Hauptlehrerin mal wieder während 
zehn Minuten vor der ganzen Klasse fertig. Wir 
standen kurz vor der Semesterprüfung, und sie gab 
mir zu verstehen, ich werde diese bestimmt nicht 
bestehen. Die Kritik zielte nicht nur auf meine 
Leistung ab, sondern auch auf mich als Person. Ich 
war unendlich verzweifelt und wusste, wenn ich 
jetzt nicht gehe, springe ich vor den Zug. Also 
packte ich all meine Sachen zusammen und setzte 
nie mehr einen Fuß in die taZ.« 

Die Schulleitung

Die Tanzakademie Zürich wurde im Jahr 2005 
von den ehemaligen Startänzern Steffi Scherzer 
und Oliver Matz gegründet. Die beiden leiten die 
Schule bis heute. Seit 2009 gehört auch Sandra 
Nussberger als Betriebsleiterin zum Führungs-
team, sie ist vor allem im Hintergrund tätig. Die 
meisten Schülerinnen kennen sie nicht.

Ausgebildet wurden Scherzer und Matz an der 
Staatlichen Ballettschule im ehemaligen Ost-Berlin, 
die den Ruf hat, eine der strengsten Schulen gewesen 
zu sein. Russisch geprägt, hierarchisch, mit gnaden-
losem Drill geführt. Nach der Ausbildung tanzten 
beide jahrelang an der Deutschen Staatsoper in Ber-
lin. Sie waren die Stars des Ensembles, das »unbe-
strittene Traumpaar des Berliner Balletts«, wie der 
Tagesspiegel schrieb. Als sie 2005 nach Zürich kamen, 
waren sie zudem ein Liebespaar.

In den Gesprächen mit ehemaligen Schülerin-
nen und Schülern tauchen neben den Schulleitern 
Scherzer und Matz wiederholt die Namen von 
sechs Lehrpersonen auf, die bis heute an der taZ 
unterrichten. Wir haben uns entschieden, sie nicht 
namentlich zu nennen, weil es bei den Missstän-
den an der taZ nicht nur um das Vergehen von 
einzelnen Personen geht, sondern um ein System, 
das psychische Misshandlungen billigt. 

Es habe Lehrpersonen gegeben, die Schlüssel, 
Schuhe oder auch mal einen Stuhl durchs Studio 
warfen. Es wurde geschrien und geschimpft, doch 
ebenso oft seien sie still und leise bestraft worden, 
erzählen die ehemaligen Schülerinnen und Schü-
ler. Lehrpersonen hätten Kinder tage-, ja wochen-
lang ignoriert. Oder sie hätten sie aus dem Studio 
verbannt. Nicht, weil die Kinder frech waren, 
dafür waren sie zu eingeschüchtert. Sondern weil 
sie Fehler machten. Ausnahmslos alle, mit denen 
die ZEIT gesprochen hat, hatten Angst vor dem 
Leitungsteam, also vor Steffi Scherzer und Oli-
ver Matz. 

Die schwarze Pädagogik an der taZ ist kein Ge-
heimnis, Schulleiter Matz vertrat sie auch nach 
außen. In einer Mail aus dem Jahr 2016 an die 
Eltern einer Schülerin beklagt er sich darüber, dass 
das 16-jährige Mädchen zwei Kilo zugenommen 
hatte. Erst nachdem man sie mit dem Ausschluss 
von der Schullaufführung bestrafte, habe sie »er-
staunlich schnell« an Gewicht verloren. »Leider«, 
schreibt Matz weiter, »reagiert sie immer nur auf 
immensen Druck.« 

Noa Reber, 26, Umweltphysikerin,  
war von 2009 bis 2012 an der taZ

»Bevor ich an die taZ kam, war ich ein freies Kind. 
Ich ging auf die Rudolf-Steiner-Schule und durfte 
mehr oder weniger machen, was ich wollte. An der 
Tanzakademie genoss ich es zunächst, dass alles so 
streng und ernst war. Es gab mir das Gefühl, etwas 
Wichtiges, etwas Großes zu tun. 

Ich war 13, meine Hauptlehrerin war nur zehn 
Jahre älter als ich. Sie stand selbst unter großem 
Druck von der Schulleitung und gab diesen an 
uns Kinder weiter. Wir weinten oft. Zum Beispiel 
weil die Lehrerin uns so lange dehnte, bis es höl-
lisch wehtat. Ich musste mich im Schneidersitz 
auf den Boden setzen und die Fußsohlen aneinan-
derlegen. Dann stellte sich die Lehrerin auf meine 
Knie und blieb zwei Minuten lang stehen. Ich 
weiß genau, dass es zwei Minuten waren, denn ich 
schaute auf die Uhr, während mir die Tränen über 
das Gesicht liefen. 

Zu Hause erzählte ich es meiner Mutter, die be-
schwerte sich dann bei der Schulleitung. Die Leh-
rerinnen verspotteten mich dafür, ich galt als ver-
weichlicht. Schlimm finde ich im Nachhinein, wie 
man an dieser Schule mit Fehlern umging. Die 
Lehrerinnen lachten uns aus, zeigten mit den Fin-
gern auf uns. Manche schrien uns an und beleidig-
ten uns. Es war ein andauerndes Kritisieren, man 
genügte nie. Eine äffte meinen Gang nach. Sie 
watschelte vor der ganzen Klasse rum wie eine 

Ente. Ich sagte ihr, das sei nicht okay, und rannte 
aus dem Studio. Doch die meisten Kinder haben 
sich nicht gewehrt, sie ließen alle Demütigungen 
still über sich ergehen. 

Es waren nicht alle Lehrerinnen so herablas-
send. Zwei Frauen, die uns in den weniger stark 
gewichteten Fächern unterrichteten, also Moder-
ner Tanz, Improvisation oder Body Conditioning, 
behandelten uns respektvoll. Es war, als kämen die 
von einem anderen Stern.

Das Gewicht war immer ein Thema. Es hieß, 
du darfst nicht mehr als 50 Kilo wiegen, egal wie 
groß du bist. Ich war damals schon 1,76 Meter. 
Bei mir fing die Kritik nach einem Velolager an. 
Ich hatte an den Beinen stark an Muskeln zuge-
legt. Von da an hieß es, ich sei zu dick. Ich war 
dann konstant auf Diät. Man sagte mir, ich müsse 
an den Beinen abnehmen. Einmal kniff mich eine 
Lehrerin in den Po und sagte, hier müsse ich eben-
falls abspecken. Vor der Semesterprüfung aß ich 
drei Wochen lang nur Früchte und Gemüse. Es 
ging mir schlecht, ich war gereizt. Gleichzeitig 
fühlte ich mich wie auf einer Mission, ich sagte 
mir, da musst du jetzt durch. Ich war dann tatsäch-
lich nur noch 48 Kilo schwer und hatte einen  
Body-Mass-Index von 15,5. Das ist stark unterge-
wichtig. Man sagte mir: ›Jetzt siehst du gut aus, 
jetzt kannst du aufhören.‹ Ich konnte das Gewicht 
aber nicht halten und nahm rasch wieder zu. Für 
eine Magersucht war ich wohl einfach zu wenig 
diszipliniert.«

Der Körper

Seit der Industrialisierung ist die Ballerina eine 
ätherische, ja beinahe körperlose Gestalt. Auf der 
Bühne verkörpert sie meist eine Art Geisterwesen, 
einen verzauberten Schwan, eine verwunschene 
Prinzessin. Deshalb muss sie rigiden Körpervor-
stellungen entsprechen, einen langen Hals und 
lange Glieder haben, vor allem aber sehr schlank 
und zierlich sein. Einige europäischen Ballett- 
Ensembles sind in den vergangenen Jahren von 
diesem Körperbild abgerückt und haben sich ge-
öffnet. Man sieht jetzt vereinzelt auch Tänzerin-
nen mit dunklem Hautton, manchmal auch etwas 
festere, kurvigere. Am meisten nachgefragt ist aber 
nach wie vor die kindliche Fee. Sie gilt an der taZ 
als oberstes Ideal. Um ihr zu entsprechen, schreibt 
die Schulleitung den Jugendlichen einen Body 
Mass Index (BMI) zwischen 16 und 18 vor. Dies 
wird beim Übertritt ins Hauptstudium vertraglich 
festgehalten. Spricht man mit Expertinnen über 
diese Vorgaben, reagieren sie verwundert bis ent-
setzt. »Absolut fragwürdig und nicht angemessen«, 

»Wir wurden 
einmal im 

Monat 
gewogen. Vor 

diesem ›weight 
check‹ hatten 

alle eine 
Riesenangst«, 

sagt Momo 
Stieger

»Wenn ich
zunahm, brüllte 

mich Frau 
Scherzer vor 
der ganzen 

Klasse an«, sagt  
Jemima Rose 
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»Mir liefen die 
Tränen über 

das Gesicht.« 
Noa Reber 

erinnert sich, 
wie sie im 

Schneidersitz 
saß und die 

Lehrerin ihr auf 
den Knien 

stand

»Mein Wachs-
tum und meine

körperliche 
Entwicklung 

wurden 
gestoppt«, sagt 
Annaëlle Müller

An der weltberühmten Tanzakademie Zürich sollen Lehrpersonen Kinder und Jugendliche gemobbt 
und in die Magersucht getrieben haben. Vier Schulabgängerinnen berichten von ihren Qualen 

VON BARBARA ACHERMANN

findet Liane Simmel, die in München das Institut 
für Tanzmedizin leitet. Ein BMI unter 17 gelte 
selbst bei erwachsenen Profitänzerinnen als be-
sorgniserregend, da die Wahrscheinlichkeit einer 
Essstörung hoch sei. Ist eine Tänzerin im Wachs-
tum, könne das zu bleibenden Schäden führen. 

Laut den Richtlinien der Weltgesundheitsorga-
nisation gilt ein BMI von weniger als 18,5 als Un-
tergewicht. Doch in der modernen Sportmedizin 
ist nicht allein der BMI relevant, weil Körper zu 
individuell sind, um pauschal vom Gewicht auf 
die Gesundheit zu schließen. Sportmedizinerin 
Nora Wieloch von der Universitätsklinik Balgrist 
sagt, bei Frauen sei die Menstruation ein wichtiges 
Indiz. »Bleibt sie mehr als sechs Monate lang aus, 
ist etwas nicht gut.« Stelle man in einem solchen 
Fall die Ernährung nicht um, habe das Auswirkun-
gen auf das Immunsystem, das Herz-Kreislauf-
System und die psychische Gesundheit, vor allem 
aber auch auf die Knochendichte. Wieloch be-
handelt die Folgen davon: Osteoporose und Er-
müdungsbrüche.

Mehrere ehemalige Schülerinnen erzählten 
uns, dass sie während ihrer Zeit an der taZ ihre 
Tage nur sehr unregelmäßig hatten oder auch gar 
nie. Annaëlle Müller zum Beispiel hatte keine 
Menstruation. Auch entwickelte sich ihr Körper 
kaum. »Wir mussten wie Kinder aussehen«, sagt 
sie. Einige hätten Ermüdungsfrakturen erlitten, 
weil ihre Knochen brüchig waren. Zunehmen war 
dennoch keine Option. Wer auch nur ein paar 
Gramm schwerer war als erlaubt, habe bei den 
Noten Abzug gekriegt. Auch durften diese Mäd-
chen beim Paartanz, dem sogenannten Pas de 
deux, nicht mehr mitmachen. Sie mussten am 
Boden sitzen und zuschauen.

Selbst bei Jugendlichen, deren BMI nicht über 
18 lag, habe es im Zeugnis geheißen, sie müssten 
auf ihr Gewicht achten. Noa Reber, Annaëlle Mül-
ler, Jemima Rose und Momo Stieger sagen, sie 
seien umgeben gewesen von Jugendlichen und 
Kindern, die unter Essstörungen litten. Viele hät-
ten wochenlang kaum etwas gegessen oder sich 
nach den Mahlzeiten übergeben. Man habe genau 
gewusst, wer betroffen war, man habe es gesehen 
und gerochen. Die vier sind überzeugt: Das müsse 
auch den Lehrpersonen und der Schulleitung auf-
gefallen sein. 

Besonders offensichtlich sei die Brechsucht im 
Internat gewesen. Dort habe sich nach dem 
Abendessen jeweils eine Schlange vor der Toilette 
gebildet, weil sich derart viele Mädchen übergeben 
wollten. Das sei, so erzählt Noa Reber, auch mal 
an einem Elternabend Thema gewesen: »Aber ge-
ändert hat sich trotzdem nichts.« 

Liest man den Webauftritt der taZ, so gewinnt 
man den Eindruck, die Schülerinnen und Schüler 
seien mit ihren psychischen und körperlichen Pro-
blemen gut aufgehoben. Diverse Ärztinnen, Phy-
siotherapeuten und Psychologinnen arbeiten seit 
Jahren mit der Tanzakademie zusammen. Auch 
gibt es mittlerweile eine Ernährungsberaterin, die 
die Jugendlichen beim Abnehmen unterstützen 
soll. Doch mehrere junge Frauen erzählen, dass die 
Lehrpersonen die Ratschläge der Ernährungsbera-
terin sabotierten. Zwei Mädchen erreichten das 
von der Schule verlangte Gewicht selbst dann 
nicht, als sie sich an den Ernährungsplan hielten. 
Eine von ihnen protokollierte ihre spärlichen 
Mahlzeiten über mehrere Wochen in einem Tage-
buch. Am 26.2.2019 trank sie als Frühstück einen 
Schwarztee »mit ein wenig Milch«, zum Mittages-
sen aß sie einen Salat mit Tomaten, Gurken und 
einem Ei und zum Abendessen Spinat und ein 
Spiegelei. Zudem kaute sie elf Kaugummis.

Momo Stieger, 23, Detailhandelsangestellte, 
war von 2009 bis 2018 an der taZ

»Ich war 12 oder 13 Jahre alt, als mich mein Tanz-
lehrer vor dem McDonald’s erwischte. Ich war mit 
einem Kollegen dort essen, heimlich. ›Kein Wun-
der, dass du aussiehst wie ein tanzender Hambur-
ger‹, sagte mein Lehrer. Das war für mich eine 
schreckliche Demütigung. Vor allem auch, weil 
mein Lehrer mich beim Schulleiter verpfiff. 

Wir Jungs haben tendenziell weniger gelitten. 
Bei den Mädchen ist die Konkurrenz viel größer, 
die Stimmung ist kompetitiver, und während sie 
in der Pubertät eher Fettgewebe ansetzen, wachsen 
bei uns die Muskeln. Das Gewicht war aber auch 
bei den Jungs ein Dauerthema, bereits vor der Pu-
bertät. Ich war zwar dünn, weil ich aber gerne und 
viel aß, hatte ich Panik davor, zuzunehmen.

Ich war 15 oder 16 Jahre alt, als ich anfing Ka-
lorien zu zählen. Wir wurden einmal im Monat 
gewogen. Vor diesem weight check hatten alle eine 
Riesenangst. Die meisten haben an dem Tag weder 
gegessen noch getrunken, trotz hartem Training. 
Kurz davor rannten alle aufs WC, um noch ein 
paar Gramm leichter zu sein. 

Das erste Mal, als ich mich nach dem Essen 
übergeben habe, war im Hauptstudium, im Som-
mer. Ich glaube, dass ich zum Dessert ein Glacé 
gegessen habe. Jedenfalls hatte ich ein schlechtes 
Gewissen, rannte nach dem Mittagessen aufs 
Schul-WC und steckte mir den Finger in den Hals. 
Das ging dann etwa ein halbes Jahr lang so weiter. 
Ich erbrach jeden Abend nach dem Essen. Der 
Schulleitung ist mit der Zeit aufgefallen, dass ich 

stark abgenommen hatte. Sie fanden mich nun 
nicht mehr zu dick, im Gegenteil. Frau Scherzer 
sagte mir: ›Iss doch mal eine ganze Torte, damit du 
wieder normal aussiehst.‹  

Es brauchte jemand von außen, damit mir klar 
wurde, dass ich krank bin oder, besser gesagt, dass 
die taZ krank ist. Ich lebte vier Monate lang bei 
einer Freundin, die nichts mit Tanzen zu tun hat-
te, vertraute mich ihr an und hörte auf, mich zu 
übergeben. 

Mit 16 musste ich meinen Fuß operieren, pau-
sieren und eine Klasse wiederholen. Da wurde ich 
dann richtig rebellisch, ich begann die taZ zu has-
sen. Es ärgerte mich, wie uns die Lehrer behandel-
ten: Nicht wie Menschen, wie Schachfiguren! Sie 
spielten uns gegeneinander aus: Vorzeige-Kindern 
wie mir gaben sie für die Aufführung mehrere cen-
ter parts, andere waren nur Zweitbesetzung und 
durften nie vor Publikum tanzen. Einen japani-
schen Mitschüler nannte der Choreograf ›China-
town‹. Sorry, aber wie rassistisch ist das? Ich wollte 
aufhören, aber meine Eltern wollten, dass ich die 
Lehre abschließe. 

Die taZ hat mir einen Teil meiner Kindheit 
genommen. Heute will ich nichts mehr mit Ballett 
zu tun haben. Ich mache keinen Sport mehr, zero.« 

Das Umfeld 

Vor gut einem Jahr erschütterten die Magglingen-
Protokolle die Schweiz. Acht ehemalige Turnerin-
nen erzählten im Magazin des Tages-Anzeigers von 
Misshandlungen. Der Bund hat die Vorwürfe un-
tersuchen lassen und Maßnahmen ergriffen: Für 
den Spitzensport in Magglingen, aber auch für 
andere Disziplinen wie Eiskunstlauf oder Syn-
chronschwimmen. Doch beim Tanz hat bisher 
niemand hingeschaut. Er gilt nicht als Spitzen-
sport, sondern als Kunst und ist deshalb nicht der 
eidgenössischen Sportministerin Viola Amherd 
unterstellt, sondern der Bildungsdirektion des 
Kantons Zürich.

Dabei hätte es für die Behörden nicht erst nach 
den Magglingen-Protokollen genügend Anlass ge-
geben, die taZ zu kontrollieren. Gleich mehrere 
renommierte Ballettschulen gerieten unlängst we-
gen Missbrauchsvorwürfen in die öffentliche Kri-
tik, darunter die Tanzakademie der Wiener Staats-
oper und die Ballettschule in Berlin. Spricht man 
mit Fachleuten aus dem Umfeld der taZ, mit Ärz-
tinnen, Psychologinnen, Tanzlehrerinnen oder mit 
Menschen, die dort Workshops für die Lehrer ga-
ben, heißt es immer wieder: »Das erstaunt mich 
nicht.« Viele haben geahnt, dass es Missstände 
gibt, einige sogar davon gewusst. Aber eingeschrit-

ten ist niemand. Selbst die Direktion der ZHdK 
hatte Kenntnis davon, dass Schülerinnen und 
Schüler an ihrer Hochschule nicht korrekt behan-
delt worden sind. 

Die ZEIT hat die Leitung der taZ mit den 
Missbrauchsvorwürfen konfrontiert. Oliver Matz 
und Steffi Scherzer bezogen keine Stellung. Hin-
gegen antwortete Marijike Hoogenboom. Sie ist 
seit 2019 Direktorin Darstellende Künste und 
Film an der ZHdK. Ihr seien aus der Zeit vor ih-
rem Antritt »Vorkommnisse an der taZ bekannt, 
bei denen sich Dozierende gegenüber Schüler:in-
nen in Wortwahl, Ton oder Unterrichtspraxis un-
angemessen verhalten haben«, schreibt sie der 
ZEIT. Deshalb habe bereits ihr Vorgänger mit der 
taZ-Leitung Maßnahmen ergriffen. 

Scheinbar ging das missbräuchliche Verhalten 
aber weiter, denn inzwischen habe man »weitere 
Massnahmen, Regularien und transparente Pro-
zesse zur Qualitätssicherung eingeführt«. Hoo-
genboom schreibt auch, die ZHdK und die taZ 
duldeten »kein demütigendes, diskriminierendes 
oder rassistisches Verhalten«. Ihr Reglement defi-
niere die Prozesse, die »allen Angehörigen der 
Hochschule zur Verfügung stehen, die sich von 
einem solchen Verhalten betroffen fühlen«. Frei-
gestellt sind aktuell weder Scherzer noch Matz.

Thomas D. Meier, der schon seit 2008 Rektor 
der ZHdK ist, hat nun reagiert. Konfrontiert mit 
den Recherchen der ZEIT, leitete er am Dienstag, 
31. Mai eine Administrativuntersuchung ein. Eine 
Woche später sagt Meier im Interview mit der 
ZEIT, er verstehe, wenn Eltern zuwarten, ihre 
Kinder an seine Ballettakademie zu schicken, »bis 
das Resultat der Untersuchung vorliegt und wir 
unsere neue Reform-Tanzschule aufgebaut haben.« 
(Das ganze Gespräch lesen Sie auf Seite 18).

Jemima Rose Dean, 31, Tänzerin,  
war von 2007 bis 2010 an der taZ 

»Ein Traum ging in Erfüllung, als ich erfuhr, dass 
ich ein Stipendium für die Tanzakademie in Zü-
rich bekomme. Ich bin in Westaustralien zur Welt 
gekommen und ging in Sydney auf die Ballett-
schule, mein Ziel war eine Tanzkarriere in Europa. 
Ich war 16 Jahre alt, als man mich in Zürich mit
anderen internationalen Ballettschülerinnen in  
einem alten Haus im Balgrist einquartierte. Wir 
lebten dort mehr oder weniger unbeaufsichtigt. 

Frau Scherzer, die Schulleiterin, war gleichzei-
tig unsere Hauptlehrerin. Sie unterrichtete uns im 
klassischen Ballett und somit fast alle Wochen-
stunden. Zu Beginn war ich eine Lieblingsschüle-
rin, aber schon nach kurzer Zeit sagte sie mir, ich 

müsse abnehmen. Ich wusste damals noch nichts 
darüber, wie man sich als Profisportler ernährt. 
Frau Scherzer sagte nur, ich müsse weniger essen, 
also aß ich eine Zeit lang nicht mehr als 200 Ka-
lorien am Tag, das ist so viel wie zwei Bananen. 
Weil ich abnahm, kriegte ich zwar viel Lob von 
ihr, es war aber auch der Anfang eines Teufels-
kreises. Meine extreme Diät endete stets in einer 
Essattacke. 

Wenn ich zunahm, brüllte mich Frau Scherzer 
vor der ganzen Klasse an. Sie sagte Dinge wie: ›Du 
wirst niemals Erfolg haben.‹ Unser Gewicht war 
wichtiger als unsere Leistung. Sie schrie mich fast 
täglich an oder schickte mich aus dem Studio. Die 
schlimmste Strafe war aber, wenn sie mich igno-
rierte. Denn ich wünschte mir nichts sehnlicher, 
als von ihr gesehen zu werden und ihr zu gefallen. 
Frau Scherzer war die oberste Instanz, nur ihre 
Meinung zählte.

Für uns internationale Studenten war es be-
sonders hart an der taZ, weil wir keine Bezugsper-
sonen in der Schweiz hatten. Die Tanzakademie 
war eine abgeschottete Welt, eine Art Sekte, in der 
Frau Scherzer und Herr Matz die ganze Macht 
innehatten. Sie ersetzten unsere Eltern. Aber die 
Atmosphäre war nicht familiär, es herrschte eine 
Stimmung der Angst. Ich schlief schlecht, hatte 
ständig Hunger und fühle mich depressiv. Trotz-
dem hätte ich die Schule niemals verlassen. Ballett 
war alles, was ich kannte und konnte. 

Ich habe die Abschlussprüfungen knapp be-
standen. Frau Scherzer und Herr Matz gaben mir 
zu verstehen, dass ich sie enttäuscht hätte, dass ich 
undiszipliniert sei und niemals eine professionelle 
Tänzerin werden würde. Das stand auch in mei-
nem Abschlusszeugnis. Ich verließ die Schule zu-
tiefst gedemütigt.

Trotzdem schaffte ich es ans Bayerische Staats-
ballett in München und tanzte anschließend in 
verschiedenen größeren und kleineren Kompa-
nien. Ich entwickelte mich weiter im zeitgenössi-
schen Tanz und arbeite auch als Choreografin. Ich 
habe meine eigene kreative Stimme gefunden und 
mich neu ins Tanzen verliebt. Gleichzeitig versu-
che ich seit über zehn Jahren, dieses psychische 
Trauma zu überwinden.

Bis heute schäme ich mich, wenn ich etwas 
nicht kann, und will es allen recht machen. Ich 
habe ein sehr schwieriges Verhältnis zu meinem 
Körper und zum Essen. Ich leide seit Jahren an 
Depressionen und Angstzuständen und bin des-
wegen auf Medikamente und auf Therapie ange-
wiesen. Bevor ich nach Zürich kam, war ich ein 
glücklicher und gesunder Teenager, aber die taZ 
hat mich gebrochen.«
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DIE ZEIT: Herr Meier, was ging Ihnen durch den 
Kopf, als Sie von den Vorwürfen gegen die Tanz-
akademie Zürich hörten?
Thomas D. Meier: Ich war sehr betroffen. Es sind 
erschütternde Schicksale, die Sie in Ihrem Artikel 
schildern. Dann stellte ich mir drei Fragen: Was 
genau ist geschehen? Wer trägt wofür die Verant-
wortung? Und: Wie stellen wir sicher, dass die 
Schülerinnen und Schüler ihre Ausbildung verant-
wortungsvoll abschließen können?
ZEIT: Wer ist für die Missbräuche an der Tanzaka-
demie verantwortlich?
Meier: Die Administrativuntersuchung, die ich, 
noch bevor der Artikel erschienen ist, in Auftrag 
gegeben habe, muss die Vorwürfe klären. Im ers-
ten Quartal 2023 sollten die Ergebnisse vorliegen. 
ZEIT: Waren Sie überrascht über die Vorwürfe?
Meier: In dieser Breite? Ja. Ich hatte Kenntnis von 
zwei Fällen aus den Jahren 2015 und 2016. Einen 
davon haben Sie auch dokumentiert. Der damalige 
Departementsleiter, Hartmut Wickert, hat im An-
schluss an diese Fälle einen umfassenden Prozess 
gestartet mit Weiterbildungen, Elterngesprächen, 
Gesprächen mit Schülerinnen und Schülern, einem 
Coaching durch das Institut für Angewandte Psy-
chologie – und auch ein neues Ernährungs- und 
Gesundheitskonzept wurde aufgesetzt.
ZEIT: Was war das Ziel dieses Prozesses?
Meier: Genau hinzuschauen und einen Kultur-
wandel anzustoßen. Seither kamen keine Fälle 
mehr zu mir.
ZEIT: Der Kulturwandel ist anscheinend nicht ge-
lungen. War es naiv, nur darauf zu setzen?
Meier: Das ist schwierig zu sagen. Falls die Vor-
würfe zutreffen, die Sie publiziert haben, muss 
man sagen: Unser Projekt ist gescheitert. 
ZEIT: Auch an anderen Ballettschulen gab es zahl-
reiche Missbrauchsfälle: In Wien, in Lausanne ... 
Meier: ... München, Berlin.
ZEIT: Haben Sie nie gedacht, Sie müssten an Ihrer 
Schule von sich aus nochmals genau hinschauen?
Meier: Die beiden Fälle an unserer Schule kamen 
zu mir, bevor die Fälle an den Schulen im Ausland 
publik wurden. 

ZEIT: Es geht ja auch um Dinge, die in offiziellen 
Reglementen der ZHdK stehen. So gibt es einen 
festgeschriebenen Body-Mass-Index (BMI) zwi-
schen 16 und 18, den man erfüllen muss, um im 
Ballettstudium weiterzukommen. 
Meier: Der BMI-Passus wurde ab dem Schuljahr 
2015/2016 im Rahmen eines neuen Ernährungs- 
und Gesundheitsversorgungskonzepts eingeführt 
und von unserem vertrauensärztlichen Dienst so 
festgesetzt. Wir wollten damit die Schülerinnen 
und Schüler schützen. 
ZEIT: Mit einem BMI unter 18,5 ist man gemäß 
Weltgesundheitsorganisation untergewichtig. 
Meier: Wir wurden bei diesen Vorgaben eng von 
einer Sportmedizinerin einer großen Praxisgruppe 
betreut und beraten, das wurde nicht willkürlich 
festgesetzt. Die Vorgaben hängen auch mit der er-
höhten Verletzungsgefahr beim Spitzentanz und 
Pas de deux zusammen. Da ging es nicht nur um 
ästhetische Kriterien.
ZEIT: Das wird von Expertinnen angezweifelt. 
Diese sagen, man könne auch Hebefiguren ma-
chen, wenn jemand einen BMI über 18 hat.
Meier: In diesem März haben wir beschlossen, den 
BMI-Passus aufzuheben. Er wird in der neuen 
Lehrvereinbarung nicht mehr enthalten sein. Der 
BMI ist offenbar zu ungenau, um auf die körper-
liche Gesundheit zu schließen. 
ZEIT: Die aktuellsten Missbrauchsfälle, die uns 
bekannt sind, stammen aus dem Jahr 2021. Hät-
ten Sie als Rektor nicht kontrollieren lassen müs-
sen, ob der Kulturwandel gelingt?
Meier: Auch das muss die Untersuchung zeigen. 
Ich kann sagen, dass in den Fällen Maßnahmen 
ergriffen wurden, von denen wir Kenntnis hatten.
ZEIT: Was waren das für Maßnahmen?
Meier: Das seit 2011 zur Verfügung stehende ex-
terne Ernährungsberatungsangebot wurde konti-
nuierlich erweitert, seit 2018 mit einer Ernäh-
rungsberaterin im Haus. Im Internat der Tanzaka-
demie haben wir Sozialpädagoginnen angestellt, 
die die Kinder und Jugendlichen betreuen. Es gibt 
anonymisierte Schülerinnen- und Schülerbefra-
gungen und Elterngespräche. Zuletzt führten wir 

2021 einen Code of Conduct ein, der definiert, 
wie man sich im Unterricht zu verhalten hat.
ZEIT: Viel davon ist zu Papier gebrachte Theorie.
Meier: Das muss die Untersuchung jetzt klären.
ZEIT: Gegenüber der ZEIT hat sich zunächst die 
Departementsleiterin Marijke Hoogenboom ge-
äußert. Ist so ein Skandal nicht Chefsache?
Meier: Natürlich ist das Chefsache. Ich sitze ja 
hier. Ich habe die Administrativuntersuchung ein-
geleitet und beantworte sämtliche Medienanfra-
gen persönlich. Aber weil Frau Hoogenboom aus-
gewiesene Expertin ist für ethisches Handeln in 

der Ausbildung der darstellenden Künste, war es 
ihr ein besonderes Anliegen, zuerst selbst auf diese 
Fragen zu antworten. 
ZEIT: Wurde Frau Hoogenboom eingestellt, weil 
man wusste, bei der Tanzakademie stellten sich 
solche ethischen Fragen?
Meier: Nein, natürlich nicht. 
ZEIT: Die Tanzakademie gilt als internationale 
Top-Schule. Machte ihr Erfolg blind für die Miss-
stände?
Meier: Die Tanzakademie ist eine Berufsausbil-
dung, und sie ist damit sehr erfolgreich. 80 Pro-
zent der Abgängerinnen und Abgänger finden di-
rekt nach der Ausbildung einen Job. Das ist sehr 

viel. Man muss sich jetzt allerdings fragen: Was ist 
das für ein Beruf, der solche Anforderungen an die 
Menschen stellt, die ihn ausüben? Für uns geht es 
auch um die Zukunft dieses Berufes.
ZEIT: Das heißt, der Beruf als Balletttänzer und 
Balletttänzerin hat keine Zukunft? 
Meier: Das weiß ich nicht. Das müssen wir an-
schauen. Die Frage ist: Kann man junge Menschen 
verantwortungsvoll für diesen Beruf ausbilden?
ZEIT: Es gibt Schulen, die zeigen: Man kann.
Meier: Die haben gerade erst angefangen. Mit die-
sen sogenannten Reformschulen wie zum Beispiel 
der Palucca Hochschule für Tanz in Dresden sind 
wir in sehr engem Kontakt.
ZEIT: Es wäre also möglich, dass die ZHdK ent-
scheidet: Als staatliche Hochschule können wir es 
nicht mehr verantworten, eine klassische Tanzaus-
bildung anzubieten?
Meier: Ich würde das nicht ausschließen. Wichtig 
ist auch zu sehen, ob und wie sich das Berufsfeld 
entwickelt. 
ZEIT: Das heißt konkret?
Meier: Vielleicht gibt es ein klassisches Ballett 
2.0, das anders funktioniert, mit weniger nor-
mierten Körpern. Als Hochschule können wir 
versuchen, über die Ausbildung das Berufsfeld zu 
beeinflussen. Wir können Teil dieses Reform-
prozesses sein. In der Musik ist das übrigens ge-
lungen: Um die Abhängigkeiten im Meister-
Schüler-Prinzip aufzubrechen, können Studie-
rende an unserer Hochschule zum Beispiel jeder-
zeit den Dozenten oder die Dozentin wechseln. 
Es gibt aber beim Tanz einen zusätzlichen fun-
damentalen Unterschied zur Musik: Weil der 
Körper das Instrument der Tänzer ist, betrifft die 
Ausbildung die Menschen in einem viel um-
fassenderen Ausmaß.
ZEIT: Sie haben darauf verzichtet, die beiden 
Schulleiter Steffi Scherzer und Oliver Matz freizu-
stellen. Weshalb? 
Meier: Eine Freistellung braucht eine rechtliche 
Grundlage. Dazu müssen die Vorwürfe genau ge-
prüft werden. Wir können nicht aufgrund eines 
Artikels in der ZEIT einfach Leute freistellen.

ZEIT: Das heißt, bis zum Abschluss der Unter-
suchung warten Sie nun einfach zu?
Meier: Nein. Wenn es Fälle gibt, bei denen bereits 
vor Abschluss der Untersuchung personalrechtli-
che Schritte angezeigt erscheinen, werden wir das 
sofort machen. 
ZEIT: Was würde es für die Tanzakademie bedeu-
ten, wenn die beiden Schulleiter gehen müssten?
Meier: Die Departementsleiterin ist seit zwei Jah-
ren dabei, die Ausbildung im klassischen Ballett 
neu aufzustellen. Die Herausforderung ist, dass es 
aktuell noch Schülerinnen und Schüler gibt, die in 
unserem alten System ausgebildet werden und ihre 
Ausbildung auch auf qualitativ hohem Niveau ab-
schließen wollen. Mit den anstehenden alters-
bedingten Rücktritten der aktuellen Schulleitung 
ist sowieso ein Generationenwechsel angezeigt. 
ZEIT: Sie selbst treten Ende September zurück. 
Werden Sie bis zu Ihrem Abgang reinen Tisch ge-
macht haben? 
Meier: Das wird wohl nicht ganz reichen. 
ZEIT: Herr Meier, schauen Sie sich eigentlich pri-
vat gerne Ballett an?
Meier: Ballett nicht, zeitgenössischen Tanz schon.
ZEIT: Was raten Sie Eltern, die sich jetzt fragen, ob 
sie ihre Kinder an die Tanzakademie Zürich schi-
cken sollen?
Meier: (überlegt lange) Ich bin unsicher, das gebe ich 
ehrlich zu. Ich verstehe, wenn Eltern zuwarten, bis 
das Resultat der Untersuchung vorliegt und wir un-
sere neue Reform-Tanzschule aufgebaut haben. Sie 
schreiben in der ZEIT ja nicht nur von den beiden 
Leitern, sondern von weiteren sechs Dozierenden, 
die sich nicht adäquat verhalten haben sollen. Das 
ist die Hälfte der Lehrerschaft an der Tanzakademie.
ZEIT: Was braucht es in Zukunft, um die Kinder 
und Jugendlichen in der Ballettausbildung besser 
zu schützen? 
Meier: Einen Kulturwandel, und vermutlich 
braucht es bei den Dozierenden einen Generatio-
nenwechsel.

Das Interview führten  
Barbara Achermann und Matthias Daum

Wer ist verantwortlich?

Der Hochschulrektor Thomas D. Meier nimmt erstmals ausführlich Stellung zum Skandal an der Tanzakademie Zürich. 
Er stellt die Ballettausbildung grundsätzlich infrage und fordert einen Generationenwechsel unter den Dozierenden

Die Barre  
im Ballettsaal 
der ZHdK
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Thomas D. Meier ist seit 2008  
Rektor der Zürcher Hochschule  

der Künste (ZHdK). Ende  
September gibt er sein Amt ab
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Coup de soleil
Publié le 1 octobre 2022

À l’automne, le Parlement a adopté 
une loi fédérale urgente qui autorise 
la construction de centrales solaires 
alpines au terme de processus ra-
pides et dans le cadre de réglemen-
tations environnementales réduites. 
Le « plan solaire », influencé par la 
guerre en Ukraine et la crise énergé-
tique, est considéré comme unique 
du point de vue historique, car il  
n’a fallu que trois semaines pour qu’il 
soit concrétisé au niveau politique. 
Deux conseillers aux États de droite, 
Ruedi Nooser et Beat Rieder, se sont 
inspirés de l’idée de l’ancien prési- 
dent du PS, Peter Bodenmann, qui 
avait en tête une gigantesque instal-
lation photovoltaïque dans le Saflisch- 
tal: Grengiols Solar. Avec la conseil-
lère d’État verte Lisa Mazzone, ils ont 
rédigé un projet de loi qui prévoit 
également une obligation d’installa-
tion solaire pour tous les nouveaux 
bâtiments. Après un oui clair et inat-
tendu du Conseil des États, d’autres 
compromis ont été nécessaires pour 
obtenir l’accord du Conseil national, 
notamment en ce qui concerne l’hy-
droélectricité et la conformité consti-
tutionnelle. La loi d’urgence, qui va 
bouleverser la politique énergétique 
suisse, est entrée en vigueur immé-
diatement.

Der Solarcoup
Publiziert am 1. Oktober 2022

Im Herbst verabschiedet das Parla-
ment ein dringliches Bundesgesetz, 
das den Bau von alpinen Solarkraft-
werken in schnellen Verfahren und 
unter zurückgestuften Umweltaufla-
gen erlaubt. Der «Solarplan», der un-
ter dem Eindruck des Ukraine-Kriegs 
und der Energiekrise steht, gilt als 
historisch einmalig, weil sein politi-
sches Zustandekommen nur drei Wo-
chen dauerte. Die zwei bürgerlichen 
Ständeräte Ruedi Noser und Beat 
Rieder lassen sich von der Idee des 
ehemaligen SP-Präsidenten Peter Bo-
denmann inspirieren, dem im Walliser 
Saflischtal eine gigantische Photovol-
taikanlage vorschwebt: Grengiols Solar. 
Zusammen mit der grünen Ständerä-
tin Lisa Mazzone zimmern sie einen 
Gesetzesentwurf, der auch eine So-
larpflicht für Neubauten vorsieht. 
Nach dem unerwartet klaren Ja im 
Ständerat braucht es weitere Kom-
promisse – etwa punkto Wasserkraft 
und Verfassungskonformität –, damit 
auch der Nationalrat zustimmt. Das 
Notgesetz, das die Schweizer Ener-
giepolitik umkrempelt, tritt per sofort 
in Kraft.

Colpo di sole
Pubblicato il 1 ottobre 2022

In autunno, il Parlamento approva 
una legge federale urgente che con-
sente di accelerare la costruzione di 
impianti solari alpini con norme am-
bientali meno severe. Il «piano solare», 
spinto dalla guerra in Ucraina e dalla 
crisi energetica, è considerato stori-
camente unico, perché ha richiesto 
solo tre settimane di lavoro po- 
litico. Ruedi Noser e Beat Rieder, due 
consiglieri di centro-destra, si ispira-
no a un’idea dell’ex presidente del  
PS Peter Bodenmann, che prevedeva 
un gigantesco impianto fotovoltaico 
nella valle di Saflisch, in Vallese: Gren- 
giols Solar. Insieme alla parlamentare 
dei Verdi Lisa Mazzone, elaborano 
una nuova proposta di legge che pre-
vede l’obbligo di impianti solari per  
i nuovi edifici. Dopo un accordo ina-
spettatamente clamoroso al Consiglio 
degli Stati, diventa chiaro che, per  
assicurarsi anche il consenso del 
Consiglio nazionale, si dovranno fare 
alcuni compromessi aggiuntivi, in 
particolare per quanto riguarda la  
costituzionalità e l’energia idroelettri-
ca. La legge d’emergenza, che stra-
volgerà la politica energetica svizze-
ra, entra in vigore immediatamente.

The Solar Coup
Published October 1, 2022

In the autumn, parliament passes an 
urgent federal law that allows for  
the expedited construction of Alpine 
solar power plants under less strin-
gent environmental regulations.  
The “solar plan”, which was driven by 
the war in Ukraine and the energy 
crisis, is considered historically 
unique, because it only took three 
weeks to come together politically. 
Ruedi Noser and Beat Rieder, two 
centre-right councillors, are inspired 
by an idea of former SP President  
Peter Bodenmann, who envisaged a 
gigantic solar farm in the Saflisch  
Valley in Valais: Grengiols Solar. To-
gether with Green party parliamen-
tarian Lisa Mazzone, they draft a  
new bill, which includes stipulations 
for obligatory solar facilities for  
new buildings. After an unexpectedly 
resounding agreement in the Council 
of States, it becomes clear that, in  
order to also secure the agreement 
of the National Council, some addi-
tional compromises will have to be 
made, specifically regarding constitu-
tionality and hydropower. The emer-
gency law, which will turn Swiss  
energy policy upside down, comes 
into force immediately.
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Krieg in der Ukraine Der Westen
hat die Unterzeichnung von Ab-
kommen zur Annexion von vier
ukrainischen Regionen durch
Russland scharf verurteilt. Nato-
Generalsekretär Jens Stoltenberg
sprach gestern von einem «ille-
galen und unrechtmässigen»
Landraub, die G-7-Staaten er-
klärten, sie würden die Annexi-
on niemals anerkennen. Der uk-
rainische Präsident Wolodimir
Selenski kündigte einen Antrag
zur zügigen Aufnahme seines
Landes in die Nato an.

Russlands Staatschef Wladi-
mir Putin hatte zuvor im Kreml
Abkommen zur Annexion der
von russischen oder prorussi-
schen Truppen ganz oder teil-
weise kontrollierten Regionen
Luhansk, Donezk, Cherson und
Saporischschja unterzeichnet.

Selenski will Beitritt
zur Nato beschleunigen
Die USAkündigten neue Sankti-
onen gegenMoskau an.Russland
würden wegen der «betrügeri-
schen und rechtswidrigenAnne-
xion» der Regionen «schnelle
und hohe Kosten» auferlegt, er-
klärte das Weisse Haus. Die
neuen Strafmassnahmen sollen
unter anderem russische Politi-
ker, Regierungsvertreter,Militärs
und den Rüstungssektor treffen.

Selenski sagte: «Wir unter-
nehmen einen entschlossenen
Schritt, indem wir die Bewer-
bung der Ukraine um beschleu-
nigten Beitritt zur Nato unter-
zeichnen.»

Zugleich erteilte der ukraini-
sche Staatschef in einer Video-
botschaft einemAufruf Putins zu
Friedensverhandlungen eine
klareAbsage. Die Ukrainewerde
keine Verhandlungen mit Russ-
land führen, solange Putin an der
Macht sei. (afp)
Kommentar und Bericht Seite 9

Moskau annektiert
Gebiete – neue
Sanktionen der USA

Fabian Renz, Charlotte
Walser, Philipp Loser, Thomas
Knellwolf und Beni Gafner

Der älteste Bundesrat seit dem
Ersten Weltkrieg hat gestern
seinen Rücktritt erklärt: Ueli
Maurer wird 72 Jahre alt sein,
wenn er im Dezember sein Amt
abgibt. Der Zürcher Oberländer
leitete sieben Jahre lang das De-
partement für Verteidigung, Be-
völkerungsschutz und Sport
(VBS) und sieben Jahre das Fi-
nanzdepartement (EFD).Dort fiel
er als strenger Kassenwart auf
und oft auchmitMeinungen, die

von derRegierungsmehrheit ab-
wichen – insbesondere in der
Pandemiebekämpfung.

Für seine Nachfolge gelten
eine Reihe von Parteikollegen als
Favoriten: Oft genannt werden
der ehemalige SVP-Präsident
undNationalrat Albert Rösti aus
demKanton Bern und der Luzer-
ner Nationalrat Franz Grüter.
Ebenfalls infrage kommen aus
Zürich Nationalrat Gregor Rutz
und Regierungsrätin und Ex-
Nationalrätin Natalie Rickli.
Nicht ausgeschlossen ist, dass
sich auch die Grünen umden Sitz
bewerben.

DerSVPdroht derVerlust derHo-
heit über die Staatskasse. Gleich
zwei Bundesrätinnen und einem
Bundesrat werden Wechselge-
lüste nachgesagt. Karin Keller-
Sutter (FDP) und Viola Amherd
(Mitte) haben als Amtsjüngste
vor drei Jahren nach ihrer Wahl
mit der Justiz und der Verteidi-
gung nicht ihr Wunschdeparte-
ment bekommen und könnten
nun die erste Gelegenheit nut-
zen,mit dem EFD ein Schlüssel-
ressort zu übernehmen. Damit
würde auch ein sozialdemokra-
tischer Finanzminister verhin-
dert. Alain Berset hat zwar mit

dem Innendepartement eine
Aufgabe inne, die als einfluss-
reich gilt. Aber er wirkt nach elf
Jahren dort bereit für eine neue
Aufgabe.

Als etwa gleich wahrschein-
lich wie eine kleine Rochade –
oder gar eine grössere mit meh-
reren Departementswechseln –
gilt, dass der oder die Neue die
Finanzen übernimmt. Zuletzt
starteten Frischgewählte öfter
mit derVerteidigung. In den ver-
gangenen Jahrzehnten war das
VBS meist in SVP-Händen.
Kommentar Seite 4
Berichte Seite 2, 3

NachMaurers Rücktritt droht der SVP
der Verlust des Finanzdepartements
Bundesratsrochade Mehrere SVP-Männer und eine -Frau gelten als Favoriten für die Nachfolge Ueli Maurers.
Ein bisheriges Bundesratsmitglied könnte ihnen aber das Schlüsselressort des Zurücktretenden wegschnappen.

«DerWesten
erscheint
verletzlich,
weitgehend
schutzlos.»
Stephan Israel
Der EU-Korrespondent über den
Anschlag auf die Nord-Stream-
Pipelines und die Schlüsse,
die daraus zu ziehen sind. Seite 6

Leitartikel

Zum Rücktritt

Der Oppositionelle
Ueli Maurer war einer der wandel-
barsten Schweizer Politiker der
letzten Jahrzehnte, unberechenbar
und wendig, bei vordergründig
stahlhartem Rechtskurs. Seite 4

Die Sache mit dem «Es»
Auf die Frage, ob sich Ueli
Maurer eine Frau als Nachfolgerin
wünscht, antwortete er: Es sei
ihm egal, «solange es kein ‹Es›»
sei. Das ist in gleich mehrerer
Hinsicht problematisch. Seite 6
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Christian Zürcher
undMarkus Häfliger

Am letzten Dienstag, um 11.16
Uhr, wird es still im Ständerats-
saal. Bedächtig still. Fast wie in
einemGottesdienst. Keine Emo-
tionen, kein Jubel. Der Triumph
ist so deutlich, dass man ihn
nicht mehr feiern muss.

Dabei ist gerade der politische
Coup des Jahres gelungen. Jahr-
zehntelang waren Solaranlagen
in den Alpen faktisch verboten,
jahrzehntelang war die Erhö-
hung derGrimselstaumauer blo-
ckiert. Und nun werden sie vom
Parlament innerhalb von knapp
drei Wochen erlaubt. Mit einem
Notgesetz, das den Umwelt-
schutz untergräbt und bereits
heute Samstag in Kraft tritt.
Gewöhnlich dauert das Jahre.

Klimaschützer jubeln. Ein
Geniestreich! Umweltschützer
toben. Ein Putsch! Juristen zwei-
feln. Ein Verfassungsbruch!

Prolog
Wo beginnt sie eigentlich, diese
tollkühne Geschichte? Vielleicht
imWalliser Zwischbergental,wo
ein Ständerat in einem Festzelt
feiert und mit jedem Glas deut-
licher spürt, wie wichtig die
Solarenergie bald werden wird.
Oder in Zürich am Frühstücks-
tisch eines anderen Ständerats,
dem bei der Zeitungslektüre im
heiligen Zorn eine Idee reift: Jetzt
muss es vertamminomal schnell
gehenmit alpinen Solaranlagen.

Im Ständeratssaal sitzen die
beiden an diesem Dienstag in
ihren mächtigen Sesseln: der
WalliserMitte-Politiker Beat Rie-
der, der feierte, und der Zürcher
Freisinnige Ruedi Noser, der
zürnte. Sie sind sehr zufrieden.
Sie haben einen Prozess ange-
stossen, der eine solche Wucht
entwickelte, dass man ihn nicht
mehr stoppen konnte. «Unglaub-
lich», sagt Noser. Und Rieder
staunt: «Ich habe damit gerech-
net, dass unserVorschlag imPar-
lament zerredet wird.»

Stattdessen hat der Ständerat
den Vorschlag soeben zum
dringlichen Bundesgesetz erho-
ben. Es ist revolutionär. Das Ge-
setz entstand in einer einzigen
Session, ohne Mitwirkung des
Bundesrats, ohne Expertenbe-
richte, ohne Vernehmlassung.
Das ist beispiellos schnell. Kriti-
ker sagen: beispiellos unseriös.

Das Gesetz hebelt den Um-
welt- und Landschaftsschutz bis
2025 teilweise aus, Umweltver-
bände können gegen den Bau
von gewissen Kraftwerken kaum
mehr rekurrieren. Falls doch ein
Gericht angerufen wird, muss
dieses die Energieproduktion
höher gewichten als die Natur.

Das Duo
Ausgangspunkt für den Coup, für
dieses Schnellzug-Gesetz, ist ein
MonstrumnamensMantelerlass,
ein hochkomplexes Dossier. Der
Mantelerlass soll die mittelfris-
tige Stromversorgung im Land
verbessern. Seit Mitte 2021 liegt
die Vorlage in der Energiekom-
mission des Ständerats. Man
kommt nicht richtig vorwärts, es
ist ein Knorz.

Dann bricht in derUkraine der
Krieg aus.Und plötzlich gewinnt
die Energieversorgung anDring-
lichkeit.

Es kommt der Sonntagmorgen
des 7. August. Ruedi Noser sitzt
mit der «NZZ am Sonntag»
am Frühstückstisch und spuckt
beinahe seinen Kaffee auf den
Boden, so erzählt er das heute.
Er liest ein InterviewmitWerner
Luginbühl, dem Präsidenten der
Eidgenössischen Elektrizitäts-
kommission. Dieser sagt zu
einem drohenden Stromausfall:
«Da ist es sicher ratsam, genü-
gend Kerzen im Haus zu haben.
Undwer einenHolzofen hat, soll-
te sich mit genügend Brennholz
eindecken.»

Knapp zwei Monate später
kann sich Ruedi Noser immer
noch über diese Aussage auf-
regen. «Kerzen und Brennholz?
In der Schweiz? Das ist doch ver-
rückt! Wir sind doch hier nicht
inVenezuela!» Noch amgleichen
Sonntag ruft er Beat Rieder an,
manmüsse etwas unternehmen.
Die beiden kennen sich gut, sie
haben bereits rund um den
Knorz mit dem Mantelerlass
intensiv kooperiert.

Nosers Lösung: alpine Solar-
anlagen, mehrere Quadratkilo-
meter gross, ermöglicht durch
ein dringliches Bundesgesetz.
Zwei bereits angedachte Solar-
kraftwerke im Saflischtal und in
Gondo im Wallis sollen gebaut
werden. Sie würden vor allem
dann viel Strom liefern,wenn er
besonders knapp ist: imWinter.

Rieder ist Walliser, doch das
Saflischtal oberhalb von Gren-
giols kennt auch er bloss von der
Landkarte. Wenige Tage nach
Nosers Anruf fährt er mit eini-
gen Ingenieuren dort hinauf, er
will sich die Sache einmal an-
schauen. Danach ist er über-
zeugt: «DasTal ist für ein solches
Projekt optimal.» Er weiss: Fi-
nanziell wäre ein solches Kraft-
werk für seinen Kanton attraktiv,
es winken viele Millionen Fran-
ken an Solarzinsen. Doch Rieder
weiss natürlich auch: Das Prob-
lem sind die Bewilligungsverfah-
ren. Sie dauern Jahre und sind
mit den aktuellen Gesetzen na-
hezu chancenlos.

Es ist kein Zufall, dass Noser
und Rieder zusammenarbeiten.
Sie mögen sich. Vielleicht auch
darum, weil sie so verschieden
sind.Riederging ins Briger Inter-
nat desKollegiumsSpiritus Sanc-
tus undwarKlassenbester.Noser
ist Legastheniker und war in der
Realschule Klassenwiederholer.

Der 59-jährige Rieder, hager
und knarrige Stimme, ist der
ruhigere der beiden. Der Anwalt
wirkt strengund trägt auf seinem
Haupt eine markante Glatze. Im
Oberwallis gaben sie ihm – das
war noch vor dem Krieg – den
Übernamen Putin, aus Ehrfurcht
und zur Belustigung. Rieder po-
litisiert, wie er als Anwalt arbei-
tet: Sein Ziel im Rat ist nicht ein
Kompromiss, sondern der Sieg
über die Gegenpartei.

Der 61-jährige Noser ist der
Typ Dealmaker. Er ist Ingenieur
und Unternehmer, er nennt sich
Ideenverkäufer – um die Details
kümmern sich in seiner Firma
meist andere. Er hat Charme,
kann aber eine Minute später
einer Politikerin machohaft das
Charisma absprechen oder nach
einem unerfreulichen Sessions-
tag aufTwitter über die SBBwet-
tern,weil der 1.-Klasse-Wagen an
der falschen Stelle hielt.

Dass es der Jurist und der
Unternehmer so gutmiteinander
können, hat auchmit einemWo-
chenende vor ein paar Jahren zu
tun.Noser reiste ins Lötschental,
ummit Rieder Ski zu fahren. Der
Walliser zeigte dem Zürcher die
Berge und stellte ihm die Ge-
meindepräsidenten im Tal vor.

Walliser Händel
Vom Lötschental nach Brig sind
es 37 Kilometer.Dort sitzt imHo-

tel Good Night Inn der Hotelier
vor einem grossen schwarzen
Buch: Peter Bodenmann, 70 Jah-
re alt, vor einemVierteljahrhun-
dert Präsident der SP Schweiz.
Ins Buch malt er während des
Gesprächs mit schwarzer Füll-
feder ständig Zahlen: Terawatt-
stunden,Neigewinkel von Solar-
panels, Amortisationszyklen.

Bodenmanns Hobby ist die
Energiepolitik. Seit 15 Jahren
polemisiert er dafür, dass die
Schweiz endlich eine Solaroffen-
sive ausruft. Berüchtigt sind sei-
ne Massenmails, die er gern um
zwei Uhr nachts an das Walliser
Establishment verschickt. Darin
kritisiert er all jene Politikerinnen
und Politiker, die aus seiner Sicht
auf dem Schlauch stehen. Er ist
auch der Schreck der regionalen
StromfirmaEnergie Electrique du
Simplon (EES).Als Kleinaktionär
steht er an jeder Generalver-
sammlung auf, um die Chefs
zusammenzustauchen: Sie wür-
den alle Chancenverschlafen, die
die Solarenergie demWallis bie-
ten würde, auch finanziell.

Am 11. September 2021, der Krieg
in der Ukraine scheint noch un-
denkbar, feiert die EES im
abgelegenen Zwischbergental
die Sanierung des Wasserkraft-
werks Tannuwald. Alle wissen:
Auch Bodenmannwird kommen.

Doch die EES-Chefs haben
sich vorbereitet. An der Einwei-
hung kündigen sie an, dass die
EES im nahen Gondo die bisher
grösste Freiflächensolaranlage
der Schweiz bauenwerde.Anwe-
send sind auch zwei Ständeräte,
Beat Rieder und sein Bündner
FDP-KollegeMartin Schmid.Vor
der Festgemeinde versprechen
sie, dass sie in Bern für «Gondo-
solar» weibeln werden.

Noch heute freut sich Martin
Schmid diebisch,wenn er davon
erzählt,wie Bodenmann damals
– für einmal! – überrumpeltwar
und nichtsmehrhabe sagen kön-
nen. «Undwie wir dann gefeiert
haben!», ruft Rieder seinemKol-
legen Schmid zu, quer durch das
Vorzimmer des Ständerats. Er
habe das Potenzial von alpinen
Solaranlagen nicht erst damals
erkannt, sagt Rieder heute. Aber
nach dem Treffen im Zwisch-
bergental habe sich diese Über-
zeugung noch verstärkt.

Bodenmann aber bleibt nicht
lange still. Anfang Februar, der
Krieg in der Ukraine scheint im-
mer noch undenkbar, publiziert
er in seinem Kampfblatt «Rote
Anneliese» den folgenreichsten
Artikel der jüngeren Schweizer
Pressegeschichte.Darin skizziert
Bodenmann ein fünf Quadrat-
kilometergrosses Solarkraftwerk
im Saflischtal. Das Projekt ist gi-
gantisch, hundertmal grösser als
«Gondosolar».Eine Provokation!
Bodenmann rechnet damit, dass
sein Artikel ebenso verhallen
werde wie all seine Zeitungs-
kolumnen davor.

Doch dann erscheint das
Kerzen-Interview, das FDP-Stän-
derat Ruedi Noser im August an

die Decke gehen und an Grengi-
ols denken lässt – auch erhat Bo-
denmanns Idee mitbekommen.

Dealmit den Grünen
Nur zehnTage nach demKerzen-
Interview reicht Noser den An-
trag für ein dringliches Bundes-
gesetz in der Urek-S ein, der
ständerätlichen Kommission für
Energiefragen. Im Antrag ist
schon alles drin: die gestrafften
Verfahren für alpine Solarkraft-
werke, die Rückstufung des Um-
weltschutzes.

Eine Kommission ist so etwas
wie eine Werkstatt für Gesetze.
Hier wird der Bauplan erstellt,
worauf dieser dann vom Rats-
plenum abgesegnet wird. Die
Kommissionsmitglieder lesen
Nosers Vorschlag und sind baff,
besonders die Grünen und SP-
Mitglieder. Doch genau diese
wollen Noser und Rieder über-
zeugen.

Eine davon ist Lisa Mazzone.
Die 34-jährige Genferin ist die
Wortführerin der Grünen im
Ständerat, manche sehen in ihr
eine mögliche erste grüne Bun-
desrätin. Als Wahlkampfleiterin
für dieWahlen 2023 weiss Maz-
zone, dass sich die Grünen das
Image der Verhinderer und Blo-
ckiererinnen nicht leisten kön-
nen. Auch darum hat die Partei
bereits imSommerein Positions-
papier erstellt, das Solaranlagen
in den Alpen begrüsst. Es soll
signalisieren: Wir Grünen sind
Teil der Lösung.

Mazzone ist seit ihrer Kind-
heit mit Solaranlagen vertraut.
IhrVater istMonteurund hat die-
se als einer der Ersten auf die
Genfer Dächer gebaut. Sie ist
bereit, Noser und Rieder zu un-
terstützen.Doch sie verlangt eine
Gegenleistung: eine Solarpflicht
für alle Neubauten. Sie will eine
Solaroffensive nicht nur in den
Bergen, sondern im ganzen
Land.Noser ist dafür, Rieder da-

Feiern und schreien für den Solarplan
Ein Politkrimi aus dem Bundeshaus Ein Coup! Ein Putsch! In nicht einmal drei Wochen krempeln zwei Ständeräte, eine Ständerätin
und ein Hotelier per Notgesetz die Schweizer Energiepolitik um und erlauben Solaranlagen in den Alpen.

Auf dem Gemeindegebiet von Grengiols soll bald der grösste Solarpark der Alpen entstehen. Foto: Dominic Steinmann
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Im Winter produziert die Schweiz zu wenig Strom

Verbrauch

«Kerzen und
Brennholz?
In der Schweiz?
Das ist doch
verrückt!»
Ruedi Noser, Ständerat
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gegen, eine knappeMehrheit der
Kommission stimmt zu. Die So-
larpflicht ist nunTeil des Pakets.

Trotzdemmuss sichMazzone
einiges anhören. Vor allem aus
der eigenen Partei. BrigitteWolf,
Co-Präsidentin der Grünen im
Oberwallis, schreibt ihr in einer
E-Mail, wie enttäuscht sie sei.
Wer sich denn noch für die
Umwelt einsetze,wenn nicht die
Grünen? Mazzone antwortet,
dass man die Lösung als Kom-
promiss sehen müsse. Und dass
sie auf denNationalrat hoffe und
dass dieser den Gesetzesentwurf
noch etwas abmildere.

Derweil hadern die Umwelt-
verbände.Über Jahre ging nichts
ohne sie. Sie prägten mit ihren
Einsprachen undVerhandlungen
viele Energieprojekte, doch nun
sind sie plötzlich aussen vor.
«Wir wurden auf dem falschen
Fuss erwischt», sagt Raimund
Rodewald von der Stiftung Land-
schaftsschutz. Er fühlt sich
machtlos und findet das Ganze
staatsrechtlich höchst fragwür-
dig. «Manchmal habe ich das Ge-
fühl, dass die Politiker uns nun
eins auswischenwollen,weilwir
in derVergangenheit einfach un-
sere Arbeit machten.»

Showdown im Stöckli
Es ist Donnerstag, der 15. Sep-
tember, Tag der Wahrheit. Der
Ständerat stimmt über Nosers
und Rieders Plan ab.

Noser ist am Vorabend skep-
tisch. Die alpinen Solaranlagen
stehen bei 50:50, bei der Solar-
pflicht sieht er gar schwarz. Am
Morgen «kehrt» er zwar noch
zwei Parlamentarier, doch auch
das reicht in seinenAugen nicht.
Was er nicht weiss: Auch Lisa
Mazzone hat zwei bürgerliche
Politiker überzeugt. Und was
Noser unterschätzt: die Abstim-
mungspsychologie im Stöckli.

Man stimmt nicht nur Ja oder
Nein,manbeeinflusst damit auch

die Ratskollegen. Jeder sieht,was
die andere stimmt – grün oder
rot.Und so hat es auch einenEin-
fluss, wer wann auf den Knopf
drückt. Undweil das alle wissen,
gehört das Abstimmtempo auch
zu denDeals, die an diesemMor-
gen getroffen werden. «Stimmst
du Ja?» – «Aber als Letzter.» –
«Nein, als Erster!»
Dann dieAbstimmung, Punkt für
Punkt: Die alpinen Solaranlagen
kommen durch und auch die
Solarpflicht, unerwartet deutlich.
Rieder nickt, Mazzone lächelt,
Noser gluckst. Er kann es erst gar
nicht fassen. «Top.Top.Top.» Er
geht zu Mazzone und gratuliert.
Die Grünen haben ihren Erfolg,
die Bürgerlichen haben ihren
Erfolg. Es ist ein Tag des Kom-
promisses.

Chaos imNationalrat
Die Zustimmung des Ständerats
ist der erste, wichtige Schritt.
Doch jetzt muss die Vorlage in
den Nationalrat und dort zuerst
in dessen Gesetzeswerkstatt, in
die Energiekommission Urek-N.
Es bricht Goldgräberstimmung
aus.Wennman Solarkraftwerke
einfach so bewilligen kann, wa-
rumnicht auchWindräder? Oder
neue Staudämme?

Über 40 Zusatzanträge rei-
chen die 25 Kommissionsmit-
glieder ein, es sindAnträge in alle
Richtungen.Wie sollman da eine
Mehrheit finden? Eine erste
Kommissionssitzung endet er-
gebnislos. Die zweite beginnt
abends um 19 Uhr. Die Mission:
nahezu impossible.

Dazukommt:DerKommission
liegt ein druckfrisches Gutach-
ten des Bundesamts für Justiz
vor, das die Vorlage als verfas-
sungswidrig bezeichnet. Jemand
leakt den brisanten Befund an
die NZZ, diese publiziert ihn on-
line noch während der Sitzung.

Erschwert wird die Lösungs-
suche auch durch die SVP. Frak-
tionschef Thomas Aeschi, sonst
kein Energiepolitiker, hat sich
persönlich in die Kommission
eingewechselt. Erwill dieVorlage
abschiessen, doch sein Partei-
kollege Albert Rösti will genau
das Gegenteil: Als Präsident des
Wasserwirtschaftsverbands sieht
er eine einmalige Chance für die
Wasserkraft. Er beantragt, auch
die drei grössten Staudamm-
projekte per Notgesetz zu er-
möglichen: Grimsel, Trift und
Gornergrat.

Irgendwann schreien sich
Rösti und Aeschi an, vor der ver-
sammelten und verwunderten
Kommission.

Nach zweieinhalb Stunden
droht die Sitzung im Desaster
zu enden, derNoser-Rieder-Plan
scheint klinisch tot. Ein Teil der
Kommission will weiterverhan-
deln, notfalls die ganze Nacht,
bis es eine Lösung gibt. Nach
derMethode: Kompromiss dank
Erschöpfung.

Doch Kommissionspräsident
Jacques Bourgeois (FDP) zieht
die Notbremse. Um 21.30 Uhr
bricht er ab. «Es herrschte das
totale Chaos. Eine seriöse Arbeit
war nicht mehr möglich. Nom
d’un chien,wir machen hier Ge-
setze», sagt Bourgeois.

Die nächste Sitzung wird auf
Donnerstag angesetzt. Es blei-
ben zweiTage für informelleVer-
handlungen in derWandelhalle,

immer wieder ziehen sich Ver-
treter aller Fraktionen zuGesprä-
chen zurück. Reicht das für eine
Einigung? Und wie geht der
Machtkampf in der SVP aus?
Gewinnt Aeschi oder Rösti?

Um sich ein besseres Bild vom
Solarprojekt zu verschaffen, hat
sich Rösti eine Woche zuvor an
einem Sonntag einen privaten
Helikopterflug über Grengiols
organisiert. Kostenpunkt: rund
2000 Franken. Mit dabei sind
seine Parteikollegen Michael
Graber und Christian Imark. Zu-
sammen fliegen sie über das Saf-
lischtal und konstatieren: kaum
Kühe, kaum Schafe, kaumWald,
den man roden müsste. Dazu
eine existierende Stromleitung
und steile Flanken. Doch, das
könnte passen.

Auch mithilfe dieser Eindrü-
cke überzeugt Rösti an einer
ausserordentlichen Fraktionssit-
zung eine klare Mehrheit seiner
Partei. DerDurchbruch!AmEnde
unterzeichnen sechs National-
ratsmitglieder, je eines aus jeder
Fraktion, gemeinsam den Kom-
promissantrag.

Er enthält vier Elemente. Ers-
tens: Der Naturschutz wirdwie-
der etwas aufgewertet. Zweitens:
Die Solarpflichtwird auf Häuser
über 300 Quadratmeter be-
schränkt.Drittens: Die Erhöhung
der Grimselstaumauer wird in
das Notgesetz aufgenommen.
Viertens: Einzelne Wörter wer-
den eingebaut, die den Entwurf
verfassungsrechtlich zumindest
vertretbar machen sollen.
Rechtsexperten aber bezweifeln
dies weiterhin.

Es ist ein Kompromiss, den
der Nationalrat am Montag,
26. September, in allen Punkten
gutheisst. Im letztenMoment hat
die grosse Kammerdie Kurve ge-
schafft.

Der leise Triumph
Der politische Prozess verlangt,
dass der Beschluss des National-
rats noch einmal in die Kommis-
sion des Ständerats geht. Am
Dienstag, um 6.45 Uhr, tritt die
Urek-S ein letztes Mal zusam-
men. Sie könnte die Version des
Nationalrats noch einmal auf-
schnüren, aber siewagt es nicht:
Zu fragil ist der Kompromiss.
Bloss nichts mehr anfassen!

Wenige Stunden später gibt es
auch im Ständerat keine Gegen-
anträge mehr und darum auch
keine Abstimmung. Zwar kann
ein Referendum ergriffen wer-
den.Doch bis zu einer allfälligen
Ablehnung an der Urne ist das
Gesetz in Kraft.

Es ist still im Saal. Bedächtig
still. Fast wie in einem Gottes-
dienst. Keine Emotionen, kein
Jubel. Der Triumph ist so deut-
lich, dass man ihn nicht mehr
feiern muss. Noser hat wieder
einmal einen Deal, Rieder ein
lukratives Geschäft für das
Wallis, Rösti das Grimselprojekt
und Mazzone ihre Solaroffen-
sive, wenn auch eine einge-
schränkte.

Ein paar Minuten später er-
hebt sich Ruedi Noser aus sei-
nem mächtigen Sessel, verlässt
den Saal und sagt: «Im Oktober
gehe ich ins Wallis zu Beat
Rieder.» Seine Partnerin wolle
wissen, mit wem er in den ver-
gangenen Wochen so viel Zeit
verbracht habe.

Sie haben die Debatte geprägt: Lisa Mazzone, Ruedi Noser,
Beat Rieder und Peter Bodenmann (von oben nach unten)

Fotos: Simon Glauser / Peter Klaunzner (Keystone) / Dominic Steinmann

Das Notgesetz für den Bau von
alpinen Solaranlagen und der
Grimselstaumauerwar der spek-
takulärste Beschluss. DochNati-
onal- und Ständerat haben in der
Herbstsession beinahe täglich
Energiefragen beraten.Diewich-
tigsten Entscheide.

—Mehr Strom
aus erneuerbaren Energien
Bis 2035 soll siebenmal mehr
Stromaus erneuerbarenEnergien
(ohne Wasserkraft) produziert
werden als heute. Das hat der
Ständerat im Rahmen des so-
genannten Mantelerlasses be-
schlossen. Die Subventionen für
erneuerbare Energien werden
neu ausgestaltet. Künftig sollen
Hausbesitzer fürden Solarstrom,
den sie insNetz einspeisen,über-
all gleich viel Geld erhalten. Bei
den Massnahmen zur Senkung
des Stromverbrauchs blieb der
Ständerat zurückhaltend.Elektro-
heizungenwill ernicht verbieten.

Umstritten ist, wie stark der
Ausbau der erneuerbaren Ener-
gien auf Kosten des Naturschut-
zes gehendarf.DerStänderatwill
Stromproduktionsanlagen auch
in Biotopen von nationaler Be-
deutung ermöglichen.Diese Ent-
scheide sind noch nicht definitiv:
AlsNächstes ist nunderNational-
rat amZug.Brisant: Erhat sich in
derHerbstsession imZusammen-
hang mit der Biodiversitätsiniti-
ative nicht für eine Schwächung,
sondern für eine Stärkung des
Naturschutzes ausgesprochen.

—Wegmit den Ölheizungen
Bis 2050 soll die Schweiz klima-
neutral werden. Um dieses Net-
to-null-Ziel zu erreichen, hat das
Parlament ein neues Gesetz be-
schlossen– als indirektenGegen-
vorschlag zurGletscherinitiative.
Eine wichtige Rolle spielt der
ErsatzvonGas- undÖlheizungen.
Das Parlament will diesen mit
jährlich 200 Millionen Franken
während 10 Jahren unterstützen.
Mitweiteren 1,2Milliardenwill es
neue Technologien fördern.

Das Initiativkomitee stellte in
Aussicht, die Gletscherinitiative
zurückzuziehen. Allerdings hat
die SVP-Fraktion einReferendum
gegen den Gegenvorschlag an-
gekündigt. Die FDP-Fraktion
schrieb in einer Mitteilung, sie
beurteile dasHeizungsersatzpro-
gramm weiterhin kritisch, trage
denKompromiss abermit.Ob sie
ihre Basis überzeugt, dürfte für
den Ausgang der Volksabstim-
mung entscheidend sein.

—Rettungsschirm
für Stromkonzerne
Die grossen Stromkonzerne kön-
nen Darlehen des Bundes bezie-
hen, wenn ihnen wegen der
Strompreise Zahlungsunfähigkeit
droht.Das Parlament hat den ge-
setzlichen Grundlagen des Ret-
tungsschirms zugestimmt,nach-
demderBundesrat diesen fürdie
Axpo bereits per Notrecht akti-
viert hatte.Der Bund stellt bis zu
10Milliarden Franken zurVerfü-
gung. Das Gesetz sieht vor, dass
die grossen Stromunternehmen
dafür eineArtVersicherungsprä-
mie zahlenmüssen. Falls sie Not-
kredite beziehen, müssen sie
überdies risikobasierte Zinsen
zahlen und dürfen keine Boni
oder Dividenden entrichten.

Charlotte Walser

Diese Energie-
Entscheide hat das
Parlament gefällt
Überblick Drei Wochen
lang stand im Bundeshaus
die Energieversorgung zur
Debatte.
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Solarstromproduktion hat
seit 2010 stark zugenommen

Nach über zwei
Stunden Sitzung
droht das
Desaster, der
Noser-Rieder-
Plan scheint
klinisch tot.

Montag, 3. Oktober 2022

Christian Zürcher
undMarkus Häfliger

Am letzten Dienstag, um 11.16
Uhr, wird es still im Ständerats-
saal. Bedächtig still. Fast wie in
einemGottesdienst. Keine Emo-
tionen, kein Jubel. Der Triumph
ist so deutlich, dass man ihn
nicht mehr feiern muss.

Dabei ist gerade der politische
Coup des Jahres gelungen. Jahr-
zehntelang waren Solaranlagen
in den Alpen faktisch verboten,
jahrzehntelang war die Erhö-
hung derGrimselstaumauer blo-
ckiert. Und nun werden sie vom
Parlament innerhalb von knapp
drei Wochen erlaubt. Mit einem
Notgesetz, das den Umwelt-
schutz untergräbt und bereits
heute Samstag in Kraft tritt.
Gewöhnlich dauert das Jahre.

Klimaschützer jubeln. Ein
Geniestreich! Umweltschützer
toben. Ein Putsch! Juristen zwei-
feln. Ein Verfassungsbruch!

Prolog
Wo beginnt sie eigentlich, diese
tollkühne Geschichte? Vielleicht
imWalliser Zwischbergental,wo
ein Ständerat in einem Festzelt
feiert und mit jedem Glas deut-
licher spürt, wie wichtig die
Solarenergie bald werden wird.
Oder in Zürich am Frühstücks-
tisch eines anderen Ständerats,
dem bei der Zeitungslektüre im
heiligen Zorn eine Idee reift: Jetzt
muss es vertamminomal schnell
gehenmit alpinen Solaranlagen.

Im Ständeratssaal sitzen die
beiden an diesem Dienstag in
ihren mächtigen Sesseln: der
WalliserMitte-Politiker Beat Rie-
der, der feierte, und der Zürcher
Freisinnige Ruedi Noser, der
zürnte. Sie sind sehr zufrieden.
Sie haben einen Prozess ange-
stossen, der eine solche Wucht
entwickelte, dass man ihn nicht
mehr stoppen konnte. «Unglaub-
lich», sagt Noser. Und Rieder
staunt: «Ich habe damit gerech-
net, dass unserVorschlag imPar-
lament zerredet wird.»

Stattdessen hat der Ständerat
den Vorschlag soeben zum
dringlichen Bundesgesetz erho-
ben. Es ist revolutionär. Das Ge-
setz entstand in einer einzigen
Session, ohne Mitwirkung des
Bundesrats, ohne Expertenbe-
richte, ohne Vernehmlassung.
Das ist beispiellos schnell. Kriti-
ker sagen: beispiellos unseriös.

Das Gesetz hebelt den Um-
welt- und Landschaftsschutz bis
2025 teilweise aus, Umweltver-
bände können gegen den Bau
von gewissen Kraftwerken kaum
mehr rekurrieren. Falls doch ein
Gericht angerufen wird, muss
dieses die Energieproduktion
höher gewichten als die Natur.

Das Duo
Ausgangspunkt für den Coup, für
dieses Schnellzug-Gesetz, ist ein
MonstrumnamensMantelerlass,
ein hochkomplexes Dossier. Der
Mantelerlass soll die mittelfris-
tige Stromversorgung im Land
verbessern. Seit Mitte 2021 liegt
die Vorlage in der Energiekom-
mission des Ständerats. Man
kommt nicht richtig vorwärts, es
ist ein Knorz.

Dann bricht in derUkraine der
Krieg aus.Und plötzlich gewinnt
die Energieversorgung anDring-
lichkeit.

Es kommt der Sonntagmorgen
des 7. August. Ruedi Noser sitzt
mit der «NZZ am Sonntag»
am Frühstückstisch und spuckt
beinahe seinen Kaffee auf den
Boden, so erzählt er das heute.
Er liest ein InterviewmitWerner
Luginbühl, dem Präsidenten der
Eidgenössischen Elektrizitäts-
kommission. Dieser sagt zu
einem drohenden Stromausfall:
«Da ist es sicher ratsam, genü-
gend Kerzen im Haus zu haben.
Undwer einenHolzofen hat, soll-
te sich mit genügend Brennholz
eindecken.»

Knapp zwei Monate später
kann sich Ruedi Noser immer
noch über diese Aussage auf-
regen. «Kerzen und Brennholz?
In der Schweiz? Das ist doch ver-
rückt! Wir sind doch hier nicht
inVenezuela!» Noch amgleichen
Sonntag ruft er Beat Rieder an,
manmüsse etwas unternehmen.
Die beiden kennen sich gut, sie
haben bereits rund um den
Knorz mit dem Mantelerlass
intensiv kooperiert.

Nosers Lösung: alpine Solar-
anlagen, mehrere Quadratkilo-
meter gross, ermöglicht durch
ein dringliches Bundesgesetz.
Zwei bereits angedachte Solar-
kraftwerke im Saflischtal und in
Gondo im Wallis sollen gebaut
werden. Sie würden vor allem
dann viel Strom liefern,wenn er
besonders knapp ist: imWinter.

Rieder ist Walliser, doch das
Saflischtal oberhalb von Gren-
giols kennt auch er bloss von der
Landkarte. Wenige Tage nach
Nosers Anruf fährt er mit eini-
gen Ingenieuren dort hinauf, er
will sich die Sache einmal an-
schauen. Danach ist er über-
zeugt: «DasTal ist für ein solches
Projekt optimal.» Er weiss: Fi-
nanziell wäre ein solches Kraft-
werk für seinen Kanton attraktiv,
es winken viele Millionen Fran-
ken an Solarzinsen. Doch Rieder
weiss natürlich auch: Das Prob-
lem sind die Bewilligungsverfah-
ren. Sie dauern Jahre und sind
mit den aktuellen Gesetzen na-
hezu chancenlos.

Es ist kein Zufall, dass Noser
und Rieder zusammenarbeiten.
Sie mögen sich. Vielleicht auch
darum, weil sie so verschieden
sind.Riederging ins Briger Inter-
nat desKollegiumsSpiritus Sanc-
tus undwarKlassenbester.Noser
ist Legastheniker und war in der
Realschule Klassenwiederholer.

Der 59-jährige Rieder, hager
und knarrige Stimme, ist der
ruhigere der beiden. Der Anwalt
wirkt strengund trägt auf seinem
Haupt eine markante Glatze. Im
Oberwallis gaben sie ihm – das
war noch vor dem Krieg – den
Übernamen Putin, aus Ehrfurcht
und zur Belustigung. Rieder po-
litisiert, wie er als Anwalt arbei-
tet: Sein Ziel im Rat ist nicht ein
Kompromiss, sondern der Sieg
über die Gegenpartei.

Der 61-jährige Noser ist der
Typ Dealmaker. Er ist Ingenieur
und Unternehmer, er nennt sich
Ideenverkäufer – um die Details
kümmern sich in seiner Firma
meist andere. Er hat Charme,
kann aber eine Minute später
einer Politikerin machohaft das
Charisma absprechen oder nach
einem unerfreulichen Sessions-
tag aufTwitter über die SBBwet-
tern,weil der 1.-Klasse-Wagen an
der falschen Stelle hielt.

Dass es der Jurist und der
Unternehmer so gutmiteinander
können, hat auchmit einemWo-
chenende vor ein paar Jahren zu
tun.Noser reiste ins Lötschental,
ummit Rieder Ski zu fahren. Der
Walliser zeigte dem Zürcher die
Berge und stellte ihm die Ge-
meindepräsidenten im Tal vor.

Walliser Händel
Vom Lötschental nach Brig sind
es 37 Kilometer.Dort sitzt imHo-

tel Good Night Inn der Hotelier
vor einem grossen schwarzen
Buch: Peter Bodenmann, 70 Jah-
re alt, vor einemVierteljahrhun-
dert Präsident der SP Schweiz.
Ins Buch malt er während des
Gesprächs mit schwarzer Füll-
feder ständig Zahlen: Terawatt-
stunden,Neigewinkel von Solar-
panels, Amortisationszyklen.

Bodenmanns Hobby ist die
Energiepolitik. Seit 15 Jahren
polemisiert er dafür, dass die
Schweiz endlich eine Solaroffen-
sive ausruft. Berüchtigt sind sei-
ne Massenmails, die er gern um
zwei Uhr nachts an das Walliser
Establishment verschickt. Darin
kritisiert er all jene Politikerinnen
und Politiker, die aus seiner Sicht
auf dem Schlauch stehen. Er ist
auch der Schreck der regionalen
StromfirmaEnergie Electrique du
Simplon (EES).Als Kleinaktionär
steht er an jeder Generalver-
sammlung auf, um die Chefs
zusammenzustauchen: Sie wür-
den alle Chancenverschlafen, die
die Solarenergie demWallis bie-
ten würde, auch finanziell.

Am 11. September 2021, der Krieg
in der Ukraine scheint noch un-
denkbar, feiert die EES im
abgelegenen Zwischbergental
die Sanierung des Wasserkraft-
werks Tannuwald. Alle wissen:
Auch Bodenmannwird kommen.

Doch die EES-Chefs haben
sich vorbereitet. An der Einwei-
hung kündigen sie an, dass die
EES im nahen Gondo die bisher
grösste Freiflächensolaranlage
der Schweiz bauenwerde.Anwe-
send sind auch zwei Ständeräte,
Beat Rieder und sein Bündner
FDP-KollegeMartin Schmid.Vor
der Festgemeinde versprechen
sie, dass sie in Bern für «Gondo-
solar» weibeln werden.

Noch heute freut sich Martin
Schmid diebisch,wenn er davon
erzählt,wie Bodenmann damals
– für einmal! – überrumpeltwar
und nichtsmehrhabe sagen kön-
nen. «Undwie wir dann gefeiert
haben!», ruft Rieder seinemKol-
legen Schmid zu, quer durch das
Vorzimmer des Ständerats. Er
habe das Potenzial von alpinen
Solaranlagen nicht erst damals
erkannt, sagt Rieder heute. Aber
nach dem Treffen im Zwisch-
bergental habe sich diese Über-
zeugung noch verstärkt.

Bodenmann aber bleibt nicht
lange still. Anfang Februar, der
Krieg in der Ukraine scheint im-
mer noch undenkbar, publiziert
er in seinem Kampfblatt «Rote
Anneliese» den folgenreichsten
Artikel der jüngeren Schweizer
Pressegeschichte.Darin skizziert
Bodenmann ein fünf Quadrat-
kilometergrosses Solarkraftwerk
im Saflischtal. Das Projekt ist gi-
gantisch, hundertmal grösser als
«Gondosolar».Eine Provokation!
Bodenmann rechnet damit, dass
sein Artikel ebenso verhallen
werde wie all seine Zeitungs-
kolumnen davor.

Doch dann erscheint das
Kerzen-Interview, das FDP-Stän-
derat Ruedi Noser im August an

die Decke gehen und an Grengi-
ols denken lässt – auch erhat Bo-
denmanns Idee mitbekommen.

Dealmit den Grünen
Nur zehnTage nach demKerzen-
Interview reicht Noser den An-
trag für ein dringliches Bundes-
gesetz in der Urek-S ein, der
ständerätlichen Kommission für
Energiefragen. Im Antrag ist
schon alles drin: die gestrafften
Verfahren für alpine Solarkraft-
werke, die Rückstufung des Um-
weltschutzes.

Eine Kommission ist so etwas
wie eine Werkstatt für Gesetze.
Hier wird der Bauplan erstellt,
worauf dieser dann vom Rats-
plenum abgesegnet wird. Die
Kommissionsmitglieder lesen
Nosers Vorschlag und sind baff,
besonders die Grünen und SP-
Mitglieder. Doch genau diese
wollen Noser und Rieder über-
zeugen.

Eine davon ist Lisa Mazzone.
Die 34-jährige Genferin ist die
Wortführerin der Grünen im
Ständerat, manche sehen in ihr
eine mögliche erste grüne Bun-
desrätin. Als Wahlkampfleiterin
für dieWahlen 2023 weiss Maz-
zone, dass sich die Grünen das
Image der Verhinderer und Blo-
ckiererinnen nicht leisten kön-
nen. Auch darum hat die Partei
bereits imSommerein Positions-
papier erstellt, das Solaranlagen
in den Alpen begrüsst. Es soll
signalisieren: Wir Grünen sind
Teil der Lösung.

Mazzone ist seit ihrer Kind-
heit mit Solaranlagen vertraut.
IhrVater istMonteurund hat die-
se als einer der Ersten auf die
Genfer Dächer gebaut. Sie ist
bereit, Noser und Rieder zu un-
terstützen.Doch sie verlangt eine
Gegenleistung: eine Solarpflicht
für alle Neubauten. Sie will eine
Solaroffensive nicht nur in den
Bergen, sondern im ganzen
Land.Noser ist dafür, Rieder da-

Feiern und schreien für den Solarplan
Ein Politkrimi aus dem Bundeshaus Ein Coup! Ein Putsch! In nicht einmal drei Wochen krempeln zwei Ständeräte, eine Ständerätin
und ein Hotelier per Notgesetz die Schweizer Energiepolitik um und erlauben Solaranlagen in den Alpen.

Auf dem Gemeindegebiet von Grengiols soll bald der grösste Solarpark der Alpen entstehen. Foto: Dominic Steinmann
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Im Winter produziert die Schweiz zu wenig Strom

Verbrauch

«Kerzen und
Brennholz?
In der Schweiz?
Das ist doch
verrückt!»
Ruedi Noser, Ständerat
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gegen, eine knappeMehrheit der
Kommission stimmt zu. Die So-
larpflicht ist nunTeil des Pakets.

Trotzdemmuss sichMazzone
einiges anhören. Vor allem aus
der eigenen Partei. BrigitteWolf,
Co-Präsidentin der Grünen im
Oberwallis, schreibt ihr in einer
E-Mail, wie enttäuscht sie sei.
Wer sich denn noch für die
Umwelt einsetze,wenn nicht die
Grünen? Mazzone antwortet,
dass man die Lösung als Kom-
promiss sehen müsse. Und dass
sie auf denNationalrat hoffe und
dass dieser den Gesetzesentwurf
noch etwas abmildere.

Derweil hadern die Umwelt-
verbände.Über Jahre ging nichts
ohne sie. Sie prägten mit ihren
Einsprachen undVerhandlungen
viele Energieprojekte, doch nun
sind sie plötzlich aussen vor.
«Wir wurden auf dem falschen
Fuss erwischt», sagt Raimund
Rodewald von der Stiftung Land-
schaftsschutz. Er fühlt sich
machtlos und findet das Ganze
staatsrechtlich höchst fragwür-
dig. «Manchmal habe ich das Ge-
fühl, dass die Politiker uns nun
eins auswischenwollen,weilwir
in derVergangenheit einfach un-
sere Arbeit machten.»

Showdown im Stöckli
Es ist Donnerstag, der 15. Sep-
tember, Tag der Wahrheit. Der
Ständerat stimmt über Nosers
und Rieders Plan ab.

Noser ist am Vorabend skep-
tisch. Die alpinen Solaranlagen
stehen bei 50:50, bei der Solar-
pflicht sieht er gar schwarz. Am
Morgen «kehrt» er zwar noch
zwei Parlamentarier, doch auch
das reicht in seinenAugen nicht.
Was er nicht weiss: Auch Lisa
Mazzone hat zwei bürgerliche
Politiker überzeugt. Und was
Noser unterschätzt: die Abstim-
mungspsychologie im Stöckli.

Man stimmt nicht nur Ja oder
Nein,manbeeinflusst damit auch

die Ratskollegen. Jeder sieht,was
die andere stimmt – grün oder
rot.Und so hat es auch einenEin-
fluss, wer wann auf den Knopf
drückt. Undweil das alle wissen,
gehört das Abstimmtempo auch
zu denDeals, die an diesemMor-
gen getroffen werden. «Stimmst
du Ja?» – «Aber als Letzter.» –
«Nein, als Erster!»
Dann dieAbstimmung, Punkt für
Punkt: Die alpinen Solaranlagen
kommen durch und auch die
Solarpflicht, unerwartet deutlich.
Rieder nickt, Mazzone lächelt,
Noser gluckst. Er kann es erst gar
nicht fassen. «Top.Top.Top.» Er
geht zu Mazzone und gratuliert.
Die Grünen haben ihren Erfolg,
die Bürgerlichen haben ihren
Erfolg. Es ist ein Tag des Kom-
promisses.

Chaos imNationalrat
Die Zustimmung des Ständerats
ist der erste, wichtige Schritt.
Doch jetzt muss die Vorlage in
den Nationalrat und dort zuerst
in dessen Gesetzeswerkstatt, in
die Energiekommission Urek-N.
Es bricht Goldgräberstimmung
aus.Wennman Solarkraftwerke
einfach so bewilligen kann, wa-
rumnicht auchWindräder? Oder
neue Staudämme?

Über 40 Zusatzanträge rei-
chen die 25 Kommissionsmit-
glieder ein, es sindAnträge in alle
Richtungen.Wie sollman da eine
Mehrheit finden? Eine erste
Kommissionssitzung endet er-
gebnislos. Die zweite beginnt
abends um 19 Uhr. Die Mission:
nahezu impossible.

Dazukommt:DerKommission
liegt ein druckfrisches Gutach-
ten des Bundesamts für Justiz
vor, das die Vorlage als verfas-
sungswidrig bezeichnet. Jemand
leakt den brisanten Befund an
die NZZ, diese publiziert ihn on-
line noch während der Sitzung.

Erschwert wird die Lösungs-
suche auch durch die SVP. Frak-
tionschef Thomas Aeschi, sonst
kein Energiepolitiker, hat sich
persönlich in die Kommission
eingewechselt. Erwill dieVorlage
abschiessen, doch sein Partei-
kollege Albert Rösti will genau
das Gegenteil: Als Präsident des
Wasserwirtschaftsverbands sieht
er eine einmalige Chance für die
Wasserkraft. Er beantragt, auch
die drei grössten Staudamm-
projekte per Notgesetz zu er-
möglichen: Grimsel, Trift und
Gornergrat.

Irgendwann schreien sich
Rösti und Aeschi an, vor der ver-
sammelten und verwunderten
Kommission.

Nach zweieinhalb Stunden
droht die Sitzung im Desaster
zu enden, derNoser-Rieder-Plan
scheint klinisch tot. Ein Teil der
Kommission will weiterverhan-
deln, notfalls die ganze Nacht,
bis es eine Lösung gibt. Nach
derMethode: Kompromiss dank
Erschöpfung.

Doch Kommissionspräsident
Jacques Bourgeois (FDP) zieht
die Notbremse. Um 21.30 Uhr
bricht er ab. «Es herrschte das
totale Chaos. Eine seriöse Arbeit
war nicht mehr möglich. Nom
d’un chien,wir machen hier Ge-
setze», sagt Bourgeois.

Die nächste Sitzung wird auf
Donnerstag angesetzt. Es blei-
ben zweiTage für informelleVer-
handlungen in derWandelhalle,

immer wieder ziehen sich Ver-
treter aller Fraktionen zuGesprä-
chen zurück. Reicht das für eine
Einigung? Und wie geht der
Machtkampf in der SVP aus?
Gewinnt Aeschi oder Rösti?

Um sich ein besseres Bild vom
Solarprojekt zu verschaffen, hat
sich Rösti eine Woche zuvor an
einem Sonntag einen privaten
Helikopterflug über Grengiols
organisiert. Kostenpunkt: rund
2000 Franken. Mit dabei sind
seine Parteikollegen Michael
Graber und Christian Imark. Zu-
sammen fliegen sie über das Saf-
lischtal und konstatieren: kaum
Kühe, kaum Schafe, kaumWald,
den man roden müsste. Dazu
eine existierende Stromleitung
und steile Flanken. Doch, das
könnte passen.

Auch mithilfe dieser Eindrü-
cke überzeugt Rösti an einer
ausserordentlichen Fraktionssit-
zung eine klare Mehrheit seiner
Partei. DerDurchbruch!AmEnde
unterzeichnen sechs National-
ratsmitglieder, je eines aus jeder
Fraktion, gemeinsam den Kom-
promissantrag.

Er enthält vier Elemente. Ers-
tens: Der Naturschutz wirdwie-
der etwas aufgewertet. Zweitens:
Die Solarpflichtwird auf Häuser
über 300 Quadratmeter be-
schränkt.Drittens: Die Erhöhung
der Grimselstaumauer wird in
das Notgesetz aufgenommen.
Viertens: Einzelne Wörter wer-
den eingebaut, die den Entwurf
verfassungsrechtlich zumindest
vertretbar machen sollen.
Rechtsexperten aber bezweifeln
dies weiterhin.

Es ist ein Kompromiss, den
der Nationalrat am Montag,
26. September, in allen Punkten
gutheisst. Im letztenMoment hat
die grosse Kammerdie Kurve ge-
schafft.

Der leise Triumph
Der politische Prozess verlangt,
dass der Beschluss des National-
rats noch einmal in die Kommis-
sion des Ständerats geht. Am
Dienstag, um 6.45 Uhr, tritt die
Urek-S ein letztes Mal zusam-
men. Sie könnte die Version des
Nationalrats noch einmal auf-
schnüren, aber siewagt es nicht:
Zu fragil ist der Kompromiss.
Bloss nichts mehr anfassen!

Wenige Stunden später gibt es
auch im Ständerat keine Gegen-
anträge mehr und darum auch
keine Abstimmung. Zwar kann
ein Referendum ergriffen wer-
den.Doch bis zu einer allfälligen
Ablehnung an der Urne ist das
Gesetz in Kraft.

Es ist still im Saal. Bedächtig
still. Fast wie in einem Gottes-
dienst. Keine Emotionen, kein
Jubel. Der Triumph ist so deut-
lich, dass man ihn nicht mehr
feiern muss. Noser hat wieder
einmal einen Deal, Rieder ein
lukratives Geschäft für das
Wallis, Rösti das Grimselprojekt
und Mazzone ihre Solaroffen-
sive, wenn auch eine einge-
schränkte.

Ein paar Minuten später er-
hebt sich Ruedi Noser aus sei-
nem mächtigen Sessel, verlässt
den Saal und sagt: «Im Oktober
gehe ich ins Wallis zu Beat
Rieder.» Seine Partnerin wolle
wissen, mit wem er in den ver-
gangenen Wochen so viel Zeit
verbracht habe.

Sie haben die Debatte geprägt: Lisa Mazzone, Ruedi Noser,
Beat Rieder und Peter Bodenmann (von oben nach unten)

Fotos: Simon Glauser / Peter Klaunzner (Keystone) / Dominic Steinmann

Das Notgesetz für den Bau von
alpinen Solaranlagen und der
Grimselstaumauerwar der spek-
takulärste Beschluss. DochNati-
onal- und Ständerat haben in der
Herbstsession beinahe täglich
Energiefragen beraten.Diewich-
tigsten Entscheide.

—Mehr Strom
aus erneuerbaren Energien
Bis 2035 soll siebenmal mehr
Stromaus erneuerbarenEnergien
(ohne Wasserkraft) produziert
werden als heute. Das hat der
Ständerat im Rahmen des so-
genannten Mantelerlasses be-
schlossen. Die Subventionen für
erneuerbare Energien werden
neu ausgestaltet. Künftig sollen
Hausbesitzer fürden Solarstrom,
den sie insNetz einspeisen,über-
all gleich viel Geld erhalten. Bei
den Massnahmen zur Senkung
des Stromverbrauchs blieb der
Ständerat zurückhaltend.Elektro-
heizungenwill ernicht verbieten.

Umstritten ist, wie stark der
Ausbau der erneuerbaren Ener-
gien auf Kosten des Naturschut-
zes gehendarf.DerStänderatwill
Stromproduktionsanlagen auch
in Biotopen von nationaler Be-
deutung ermöglichen.Diese Ent-
scheide sind noch nicht definitiv:
AlsNächstes ist nunderNational-
rat amZug.Brisant: Erhat sich in
derHerbstsession imZusammen-
hang mit der Biodiversitätsiniti-
ative nicht für eine Schwächung,
sondern für eine Stärkung des
Naturschutzes ausgesprochen.

—Wegmit den Ölheizungen
Bis 2050 soll die Schweiz klima-
neutral werden. Um dieses Net-
to-null-Ziel zu erreichen, hat das
Parlament ein neues Gesetz be-
schlossen– als indirektenGegen-
vorschlag zurGletscherinitiative.
Eine wichtige Rolle spielt der
ErsatzvonGas- undÖlheizungen.
Das Parlament will diesen mit
jährlich 200 Millionen Franken
während 10 Jahren unterstützen.
Mitweiteren 1,2Milliardenwill es
neue Technologien fördern.

Das Initiativkomitee stellte in
Aussicht, die Gletscherinitiative
zurückzuziehen. Allerdings hat
die SVP-Fraktion einReferendum
gegen den Gegenvorschlag an-
gekündigt. Die FDP-Fraktion
schrieb in einer Mitteilung, sie
beurteile dasHeizungsersatzpro-
gramm weiterhin kritisch, trage
denKompromiss abermit.Ob sie
ihre Basis überzeugt, dürfte für
den Ausgang der Volksabstim-
mung entscheidend sein.

—Rettungsschirm
für Stromkonzerne
Die grossen Stromkonzerne kön-
nen Darlehen des Bundes bezie-
hen, wenn ihnen wegen der
Strompreise Zahlungsunfähigkeit
droht.Das Parlament hat den ge-
setzlichen Grundlagen des Ret-
tungsschirms zugestimmt,nach-
demderBundesrat diesen fürdie
Axpo bereits per Notrecht akti-
viert hatte.Der Bund stellt bis zu
10Milliarden Franken zurVerfü-
gung. Das Gesetz sieht vor, dass
die grossen Stromunternehmen
dafür eineArtVersicherungsprä-
mie zahlenmüssen. Falls sie Not-
kredite beziehen, müssen sie
überdies risikobasierte Zinsen
zahlen und dürfen keine Boni
oder Dividenden entrichten.

Charlotte Walser

Diese Energie-
Entscheide hat das
Parlament gefällt
Überblick Drei Wochen
lang stand im Bundeshaus
die Energieversorgung zur
Debatte.

Grafik: db / Quelle: Bundesamt für Energie
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Solarstromproduktion hat
seit 2010 stark zugenommen

Nach über zwei
Stunden Sitzung
droht das
Desaster, der
Noser-Rieder-
Plan scheint
klinisch tot.
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Am Puls des 
Planeten
Online gestellt am 31. August 2022

SRF Data liefert mit dem «Klimamoni-
tor» Zahlen und Fakten zur Klima- 
krise – dies nicht nur täglich aktuali-
siert, sondern auch individualisierbar: 
Nach der Kenntnisnahme einiger ein-
drücklicher Basisdaten für die ganze 
Schweiz (zum Beispiel über 50 Prozent 
Gletscherschwund seit 1960) können 
die User ihre Wohngemeinde eingeben, 
und die folgenden Grafiken beziehen 
sich auf Daten der nächstgelegenen 
Messstation. Im Winter wird die (ten-
denziell) rückläufige Anzahl Frost- und  
Eistage angezeigt, und anhand einer 
Kurve kann man nachverfolgen, wie 
stark die tägliche Durchschnittstem-
peratur der vergangenen Wochen 
von einer Referenzperiode abweicht, 
in welcher der Klimawandel noch  
keine grosse Rolle spielte. Diesem 
soll die Energiewende etwas entge-
gensetzen; wie gut der eigene Wohn-
ort in Sachen Elektroautos, Solaran- 
lagen und erneuerbaren Heizungen 
abschneidet, veranschaulichen die 
letzten drei Diagramme. Ende 2022 
zeigen sie: In der Schweiz ist das  
Potenzial noch lange nicht ausge-
schöpft.

Il polso del 
pianeta
Pubblicato il 31 agosto 2022

Il «Climate Monitor» di SRF Data forni-
sce fatti e cifre sulla crisi climatica. 
Non sono solo aggiornati quotidiana-
menti, ma possono anche essere 
personalizzabili. Dopo aver appreso 
alcuni dati significativi sulla Svizzera 
nel suo complesso (ad esempio, il  
volume dei ghiacciai si è più che di-
mezzato dal 1960), gli utenti possono 
inserire la zona in cui vivono e visua-
lizzare i grafici generati dai dati della 
stazione meteorologica più vicina.  
In inverno, viene visualizzato il nume-
ro (decrescente) di «giorni di gelo» e 
una curva mostra quanto la tempe- 
ratura media giornaliera delle ultime 
settimane si sia discostata da un  
periodo di riferimento in cui il cam-
biamento climatico non ha giocato  
un ruolo importante. La transizione 
energetica verso le energie rinnova-
bili mira a prevenire questa tendenza. 
Gli ultimi tre grafici illustrano le pre-
stazioni del proprio luogo di residen-
za in termini di auto elettriche, pan-
nelli solari e sistemi di riscaldamento 
sostenibili. Alla fine del 2022, i dati 
mostrano che la Svizzera è ancora 
lontana dal raggiungere il suo pieno 
potenziale.

Le pouls de la 
planète
Mise en ligne le 31 août, 2022

Avec son « Climate Monitor », SRF Data  
fournit des faits et des chiffres au  
sujet de la crise climatique. Ceux-ci 
sont non seulement mis à jour quoti-
diennement, mais également per- 
sonnalisables : après avoir pris note 
de quelques données de base im-
pressionnantes pour l’ensemble de  
la Suisse ( par exemple, un recul de 
plus de 50 % des glaciers depuis 
1960 ), les utilisateurs·trices peuvent 
entrer le nom de leur commune de 
résidence. Ensuite, les graphiques se 
réfèrent aux données de la station  
de mesure la plus proche. En hiver,  
le nombre (notoirement à la baisse) 
de jours de gel et de glace est affiché,  
et une courbe montre à quel point  
la température moyenne quotidienne 
des dernières semaines s’écarte 
d’une période de référence, au cours 
de laquelle le changement climatique 
n’a pas joué un rôle majeur. La transi-
tion énergétique vise à empêcher 
cette tendance de se poursuivre. Les 
trois derniers diagrammes illustrent 
les performances spécifiques à son 
lieu de résidence en termes de voitures  
électriques, de panneaux solaires et 
de systèmes de chauffage renouve-
lables. Fin 2022, les chiffres montrent 
que la Suisse est encore loin d’avoir  
atteint son plein potentiel dans ce 
domaine.

Taking the  
planet’s pulse
Published August 31, 2022

SRF Data’s “Climate Monitor” provides 
facts and figures about the climate 
crisis – which are not only updated 
daily, but can also be personalised. 
After learning some remarkable sta-
tistics about Switzerland as a whole 
(e.g. that the volume of glaciers has 
more than halved since 1960), users 
can enter the area they live in and 
view graphics generated using data 
from their nearest weather station.  
In winter, the (downward trending) 
number of “frost-days” is displayed, 
with a curve showing how much the 
average daily temperature of the  
past few weeks deviates from that of 
a corresponding period before the 
impact of climate change. The move 
towards renewable energy is intend-
ed to counteract this. The last three 
graphs illustrate how well the select-
ed area performs in terms of electric 
cars, solar panels and sustainable 
heating systems. By the end of 2022, 
the data shows that Switzerland is 
still far from reaching its full potential.
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Sylvain Besson
Rédactions Tamedia, 24 heures, 
Tribune de Genève
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Gli Aponte,  
la famiglia da 
100 miliardi
Pubblicato il 16 ottobre 2022

La loro compagnia, il colosso ginevrino 
MSC, vale 100 miliardi, eppure di loro 
non si sa nulla. La famiglia Aponte, 
guidata da Gianluigi, 82 anni, presiden- 
te e proprietario incontrastato della 
compagnia di navigazione numero 
uno al mondo, sarebbe la più ricca 
della Svizzera. Come ha fatto questo 
figlio di un piccolo armatore napole-
tano, che vive a Ginevra dagli anni ‘60,  
a passare da una modesta nave da 
carico, la Patricia, che faceva la spola 
tra l’Europa e l’Africa carica di ce-
mento, legno e caffè, a una gigante-
sca flotta di 17 navi da crociera, ma 
soprattutto di 700 navi portacontainer, 
capaci di trasportare fino a 24’000 
casse? Sylvain Besson ripercorre la 
saga di questa famiglia attraverso 
una storia meticolosamente studiata 
del gigantismo aziendale, di cui MSC 
è stata pioniera. Ma c’è un prezzo  
da pagare: la loro flotta emette una 
quantità di anidride carbonica pari  
a quella dell’intera Svizzera (34 milioni 
di tonnellate). Ed è chiaro che la  
compagnia non riuscirà a raggiunge-
re il suo obiettivo climatico per il 2025.

Die Apontes: 
eine 100-Milliar-
den-Familie
Online gestellt am 16. Oktober 2022

Ihr Unternehmen, der in Genf ansäs-
sige Gigant MSC, ist 100 Milliarden 
wert, und doch weiss man nichts 
über sie. Die Familie Aponte, ange-
führt vom 82-jährigen Gianluigi,  
Präsident und unangefochtener Eigen- 
tümer der weltweiten Nr. 1 in der 
Schifffahrt, soll die reichste Familie 
der Schweiz sein. Wie konnte der seit 
den 1960er-Jahren in Genf lebende 
Sohn eines kleinen Reeders aus Nea-
pel mit einem bescheidenen Frachter 
– der Patricia –, der zwischen Europa 
und Afrika pendelte und Zement, 
Holz und Kaffee transportierte, zum 
Reeder einer riesigen Flotte von 
17 Kreuzfahrtschiffen, vor allem aber
von 700 Containerschiffen, die bis
zu 24’000 Kisten laden können, wer-
den? Sylvain Besson zeichnet diese 
Familiensaga mit einer aufwändig 
recherchierten Geschichte über den 
Gigantismus nach, bei dem MSC ei-
ner der Pioniere war. Doch dieser hat
seinen Preis: Die Flotte des Unter-
nehmens stösst genauso viel Kohlen-
dioxid aus wie die Schweiz (34 Mil- 
lionen Tonnen). Und das Unternehmen
wird sein Klimaziel für 2025 deutlich
verfehlen.

Aponte, la  
famille à  
100 milliards
Mise en ligne le 16 octobre 2022

Leur entreprise, le géant MSC, instal-
lé à Genève, vaut 100 milliards et 
pourtant on ne sait rien d’eux. La fa-
mille Aponte, avec à sa tête Gianluigi, 
82 ans, président et propriétaire in-
contesté du N°1 mondial du trans-
port maritime, serait la plus riche de 
Suisse. Comment ce fils d’un petit  
armateur de Naples, installé Genève 
depuis les années 1960, parti d’un 
modeste cargo – le Patricia –, faisant 
la navette  entre l’Europe et l’Afrique, 
chargé de ciment, de bois et de café, 
s’est-il transformé en armateur d’une 
flotte gigantesque de 17 bateaux de 
croisière, mais surtout, de 700 porte- 
conteneurs, pouvant charger jusqu’à 
24 000 boîtes ? C’est cette saga fa- 
miliale que retrace Sylvain Besson, 
avec un historique très documenté 
sur la course au gigantisme, dont MSC  
a été l’un des pionniers. Mais tout a 
un prix: sa flotte émet autant de dio-
xyde de carbone que la Suisse en-
tière (34 millions de tonnes) – l’entre-
prise est ainsi loin d’atteindre son  
objectif climatique pour 2025.

The centibil-
lionaire family 
Aponte
Published October 16, 2022

Their company, the Geneva-based  
giant MSC, is worth 100 billion Swiss 
francs, and yet nothing is known 
about them. The Aponte family, 
headed by Gianluigi, 82, president 
and uncontested owner of the world’s 
No.1 shipping company, is said to  
be the richest in Switzerland. How 
did this son of a small shipowner 
from Naples, who has been living in 
Geneva since the 1960s, make the 
rise from one modest freighter, the 
Patricia, which shuttled between  
Europe and Africa loaded with cement, 
wood and coffee, to – not only a  
gigantic fleet of 17 cruise ships, but, 
more importantly, 700 container 
ships, capable of carrying up to 
24,000 crates? Sylvain Besson retrac-
es this family’s saga through a me- 
ticulously researched history of corpo- 
rate gigantism, of which MSC was  
a pioneer. But there is a price to pay: 
Their fleet emits as much carbon  
dioxide as the whole of Switzerland 
(34 million tonnes). And it’s clear  
that the company is going to fail to 
meet its 2025 climate target by a 
nautical mile.
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Ein Blick in die 
Zukunft unserer 
Gletscher
Online gestellt am 6. Juli 2022

Die Erderwärmung lässt die Gletscher 
schmelzen. Doch wie lange dauert  
es noch, bis sie ganz weg sind? Und 
inwieweit kann der Klimaschutz die 
Gletscherschmelze verlangsamen 
oder gar stoppen? Dank Simulationen 
der ETH Zürich und der Universität 
Freiburg wird dies für alle Interessier-
ten sichtbar. Im Zeitraffer geht es 
durch die nächsten 80 Jahre. Die Be-
obachterin, der Beobachter wählt 
selbst, ob die Simulation mit oder 
ohne Klimaschutzmassnahmen abläuft. 
Vor dem Bildschirm sitzend schaut 
man also dabei zu, wie sich Rhone
gletscher, Vadret da Morteratsch, 
Grosser Aletschgletscher, Gornerglet-
scher und Silvretta von Jahr zu Jahr 
weiter in Richtung Berggipfel zurück-
ziehen, bis sie schliesslich kaum mehr 
zu sehen sind. Zusätzlich zeigen Gra-
fiken, wie die Volumen der 38 grössten 
Gletscher der Schweiz unter dem Kli-
mawandel leiden – ohne Klimaschutz 
wären im Jahr 2100 mit ganz wenigen 
Ausnahmen alle verschwunden.

Uno sguardo al 
futuro dei nostri 
ghiacciai
Pubblicato il 6 luglio 2022

Il riscaldamento globale sta scioglien-
do i ghiacciai. Ma quanto manca alla 
loro completa scomparsa? E fino a 
che punto le misure di protezione del 
clima possono rallentare o addirittura 
fermare lo scioglimento dei ghiacciai? 
Grazie alle simulazioni del Politec- 
nico di Zurigo e dell’Università di Fri-
burgo, le risposte a queste domande 
possono essere esplorate da chiun-
que voglia sapere. I prossimi 80 anni 
sono mostrati in time-lapse. Gli spet-
tatori possono scegliere se eseguire 
la simulazione con o senza l’attua- 
zione di misure di protezione del clima. 
Seduti davanti ai loro schermi, osser-
vano come il ghiacciaio del Rodano, 
quello del Morteratsch, il grande 
ghiacciaio dell’Aletsch, quelli del Gor-
ner e il Silvretta si ritirano ogni anno 
sempre più verso le cime delle mon-
tagne, fino a non essere quasi più  
visibili. Inoltre, i grafici illustrano come  
i 38 ghiacciai più grandi della Sviz- 
zera si stiano riducendo di volume a 
causa dei cambiamenti climatici:  
senza misure di protezione del clima, 
essi, con pochissime eccezioni, scom- 
pariranno completamente entro il 
2100.

Un regard sur 
l’avenir de nos 
glaciers
Mise en ligne le 6 juillet 2022

Le réchauffement climatique fait 
fondre les glaciers : mais combien de 
temps faudra-t-il avant qu’ils ne dis-
paraissent complètement ? À quel 
point les mesures de protection du 
climat peuvent-elles ralentir, voire ar-
rêter, la fonte des glaciers ? Grâce 
aux simulations de l’ETH Zurich et de 
l’Université de Fribourg, les réponses 
à ces questions sont accessibles à 
toutes les personnes intéressées. 
Les 80 prochaines années sont mon-
trées en accéléré et l’observateur·trice 
choisit ainsi lui/elle-même de dérouler 
la simulation avec ou sans mesures  
de protection du climat. Assis devant 
l’écran, on voit le glacier du Rhône,  
le Vadret da Morteratsch, le grand 
glacier d’Aletsch, le glacier du Gorner 
et la Silvretta reculer, d’année en  
année, vers le sommet des montagnes,  
jusqu’à ce qu’ils ne soient presque 
plus visibles. De plus, des graphiques 
montrent comment le volume des  
38 plus grands glaciers de Suisse 
souffre du changement climatique – 
sans mesures de protection et à de 
très rares exceptions près, ils auront 
tous disparu d’ici l’an 2100.

A look into  
the future of 
our glaciers
Published July 6, 2022

Global warming is melting the glaciers. 
But how long before they vanish 
completely? And to what extent can 
measures to protect the climate slow 
down or even stop the glacial melt? 
Thanks to simulations from ETH  
Zurich and the University of Freiburg, 
the answers to these questions can 
be explored by anyone who cares  
to know. The next 80 years are shown  
in time-lapse. Viewers choose whether 
to run the simulation with or with- 
out implementing climate protection 
measures. Sitting in front of their 
screens, they watch as the Rhone 
Glacier, the Morteratsch Glacier, the 
Great Aletsch Glacier, Gorner Glacier 
and Silvretta recede further towards 
the mountain peaks each year, until 
they can barely be seen at all. In  
addition, graphs illustrate how the 38 
largest glaciers in Switzerland are 
dwindling by volume because of cli-
mate change – without measures  
to protect the climate they will, with 
very few exceptions, have completely 
disappeared by 2100.
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Lesbisch sein: 
eine Kultur und 
eine Reise
Ausgestrahlt ab 7. März 2022

Trotz des befreienden Resultats: Die 
Kampagne vor der Abstimmung  
über die «Ehe für alle» im September 
2021 war mit ihren homophoben Kli-
schees und aggressiven Bemerkun-
gen manchmal erniedrigend. Anlass 
für Aurélie Cuttat und Christine  
Gonzalez – seit acht Jahren ein Paar 
und beide Journalistinnen bei RTS –, 
einen Podcast in zehn Folgen zu  
produzieren, um über ihre «Reise nach  
Gouinistan» zu berichten, die Spur 
dieses Wegs bis zum ersten Tag zu-
rückzuverfolgen, an dem sie sich zu 
ihrer Homosexualität bekannten. 
«Lesbisch zu sein, ist für manche eine 
Kultur, für andere ist es politisch, für 
uns ist es eine Reise», erklären sie, 
bevor sie die Menschen an ihrer Welt 
teilhaben lassen. Daran, wie sie sich 
kennengelernt haben, an Lesben-
kreisen, an einer Mutterschaft mit 
vier lesbischen Müttern, am Flirten in 
Queer-Milieus, am schwierigen Ver-
hältnis zur Religion, an politischen 
Verwicklungen und natürlich an Sex. 
Und kann man sich am Ende wirklich 
mit jenen versöhnen, die wie dieser 
eine Onkel zwar nett sind, sich mit 
Homosexualität aber immer noch ein 
wenig schwertun?

Être lesbienne, 
une culture et 
un voyage
Diffusé à partir du 7 mars 2022

Même si le résultat fut libérateur, la 
campagne avant la votation sur « le 
mariage pour tous » en septembre 
2021, fut parfois humiliante avec ses 
clichés homophobes et ses remar- 
ques agressives. L’occasion pour  
Aurélie Cuttat et Christine Gonzalez, 
toutes deux en couple depuis huit 
ans et journalistes à la RTS, de réaliser 
un podcast en dix épisodes pour ra- 
conter leur «Voyage au Gouinistan», 
leur parcours, remonter la piste 
jusqu’au premier jour où elles ont fait 
leur coming out. « Être lesbienne, 
pour certaines c’est une culture, pour 
d’autres c’est politique, pour nous 
c’est un voyage » expliquent-elles 
avant de nous faire entrer dans leur 
monde. Comment elles se sont ren-
contrées, les cercles de lesbiennes, 
la maternité avec quatre mamans 
lesbiennes, la drague dans les mi-
lieux queer, la difficile relation avec la 
religion, les implications politiques et 
bien sûr le sexe. À la fin, peut-on vrai-
ment se réconcilier avec ceux, qui 
comme cet oncle, sont sympas mais 
toujours un peu « lourds » face  
à l’homosexualité ?

Essere lesbiche, 
una cultura e 
un viaggio
Messo in onda dal 7 marzo 2022

Anche se il risultato è stato liberato-
rio, la campagna che ha preceduto  
il voto sul «matrimonio per tutti» nel 
settembre 2021 è stata a volte umi-
liante, con i suoi cliché omofobi e  
i suoi commenti aggressivi. Questa è 
stata l’occasione per Aurélie Cuttat  
e Christine Gonzalez, entrambe in 
coppia da otto anni e giornaliste alla 
RTS, di produrre un podcast in dieci 
puntate per raccontare il loro «Jour-
ney to Gouinistan», il loro viaggio,  
e ripercorrere i loro passi fino al primo 
giorno in cui hanno confessato la  
loro omosessualità. «Per alcuni esse-
re lesbiche è una cultura, per altri è 
politica, per noi è un viaggio», spiega-
no prima di condividere il loro mon-
do. Come si sono incontrate, i circoli 
omosessuali, la maternità con quattro 
mamme lesbiche, gli incontri nei  
circoli queer, il difficile rapporto con 
la religione, le implicazioni politiche 
e, naturalmente, il sesso. E, alla fine, 
possiamo davvero riconciliarci con 
chi, come questo zio, è gentile ma 
ancora un po’ «pesante» nei confronti 
dell’omosessualità?

Being a lesbian, 
a culture and a 
journey
Aired from March 7, 2022

Even if the result was liberating, the 
campaign before the vote on “mar-
riage for all”, in September 2021, was 
at times humiliating with its homopho- 
bic tropes and aggressive remarks. 
For Aurélie Cutta and Christine  
Gonzalez, who have been a couple 
for eight years and are both journal-
ists at RTS, this was the opportunity 
to produce a 10-part podcast to tell 
their “Journey to Gouinistan”, the  
story of their personal journeys lead-
ing up to the day they came out as 
gay. “Being a lesbian, to some it’s a 
culture, for others it’s political, for  
us it’s a journey” they explain, before 
inviting us into their world. How  
they met, lesbian circles, mother-
hood with four lesbian mums, dating 
in queer circles, the strained relation-
ship with religion, political implica-
tions and, of course, sex. And, the  
ultimate question, is it possible to 
reconcile with people like that one 
uncle, who, despite being nice, still 
struggles with homosexuality?

VVooyyaaggee  aauu  GGoouuiinniissttaann  

Elles sont lesbiennes, elles sont en couple et elles sont 
journalistes. 

Christine Gonzalez et Aurélie Cuttat vous emmènent au 
Gouinistan ! Embarquez pour ce voyage inédit où elles 
racontent les hauts et les bas de leur parcours LGBTQ. 
Itinéraire prévu : des escales dans leurs familles, chez 
leurs ami.e.s, et des rencontres avec des personnalités 
fortes qui tracent les contours de la culture lesbienne en 
Suisse et alentour. 
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Aurélie Christine Léna Lara Valentin 

Moi il y a un Noël où je suis parti avant le dessert. 

Noël 2009, la famille élargie d'Aurélie se réunit dans une cabane dans la forêt pour manger une 
fondue et boire de bonnes bouteilles. Et soudain hante la fondue et les biscuits de la grand-mère, 
sans qu'Aurélie ne voient rien venir, 2 oncles se mettent à évoquer son homosexualité. Avec des 
questions du genre : 

« Est-ce que l'homosexualité est héréditaire ? C'est en tous cas pas du côté de notre famille. C'est 
sûrement une mode, on se demande si ça vient pas du théâtre. »  

Ouais parce que Aurélie venait de terminer ses études de théâtre. 

À ce moment-là, je me sens pas très bien.  

Le grand frère d'Aurélie ressent son malaise, lui dit : « tu veux qu'on se casse ? » Et ils se barrent 
ensemble.  
Avec les années, heureusement, les Noël d'Aurélie se sont apaisées. Pour d'autres lesbiennes de 
notre groupe, c'est toujours une période compliquée où remontent certaines fragilités, certaines 
blessures passées. Notre Noël au Gouinistan donne de la force et de la joie, c'est une célébration.  

Joyeux Noël ! Vive les gouines ! Les clitoris ! Ici la famille ! Merry Gouinesmas ! 

15 gouines réunies dans un chalet et on se soigne. On se fait un super menu de Noël et on sort 
notre plus jolie vaisselle. Des discussions animées, des rires et du champagne.  

Aaaah ! Les cadeaux ! Les cadeaux ! Les cadeaux ! Les cadeaux ! Les cadeaux ! 

Ça, c'est un truc typique de Noël. On n'est jamais d'accord du moment où on doit ouvrir les 
cadeaux. 

Moi je fais partie des gens, comme Constance, on aimerait les cadeaux tout de suite. 

Quand on dit les cadeaux, c'est un cadeau par personne, par tirage au sort. Au fil des Noël, on a 
vu des choses dingues sortir des emballages.  

****************************************************************************** 

Un clitoris en terre cuite, des gants de boxe, un cendrier en forme de vulve, un gode en silicone 
rose en forme de tour Eiffel, des vinyles d'occasion, des caleçons longs pour l'hiver, des lasagnes 
préparées maison. Et un bouquin qui a été un électrochoc.  

Alice Coffin : le génie lesbien. Le bouquin d'une journaliste et politicienne lesbienne. C’est Léna 
qui me l'a offert à Noël 2020. Elle m'avait dit : c'est grâce à ce livre que je me suis réapproprié le 
mot « lesbienne », que j'ai aimé ce mot et qu'aujourd'hui je suis fière de dire que je suis 
lesbienne. Et on l'a lu ce bouquin, il nous a aussi donné des ailes. Il nous a donné une force 
dingue. Depuis, Aurélie moi, on a une idée en tête, mais qu'on garde secrète. Bon à vous, on peut 
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années de se créer une famille choisie. Toutes les deux, au début de nos vies lesbiennes, on était 
très fières de n'avoir quasiment que des amis hétéros.  

Je me disais c'est fou, il m'arrive d'oublier que je suis lesbienne pendant des semaines ! Je parlais 
très peu de mes désirs, de mon orientation, je me félicitais d'être presque comme les autres.  

Moi j'ai jamais oublier que j'étais lesbienne, mais ça m'allait très bien de pas en faire un sujet. Et 
puis en rencontrant d'autres amies qui me ressemblent, je me suis sentie non seulement moins 
seule, mais surtout j'ai appris à m’aimer plus, à m’aimer mieux, dans ma différence.  
Et ça, on l'apprend beaucoup grâce à notre famille de gouines.  
Et parfois sans grandes théories juste dans la fête et l'insouciance.  

Non, c'est vrai que, du coup, on est tous ensemble et puis c'est un moment joyeux. Oui, on 
reproduit clairement des codes, mais avec beaucoup de légèreté et puis on rit beaucoup et puis il 
y a toujours beaucoup d'amour, après toutes ces années. 

Oui, moi j'aime beaucoup l'esprit de Noël c'est le seul moment où je peux donner des ordres et 
puis que ça a un impact en fait. 

Dans cette famille qu'on s'est choisie il y a, Léna. Vous la connaissez déjà, elle a traversé avec 
son amoureuse Lara pas mal d'épisodes de ce voyage au Gouinistan. On sort fumer, il fait froid 
mais on lui demande quand même de remonter ses manches. Léna, tu serais d'accord de nous 
montrer ton tatouage ? 

Oui.  

Il est où, il est sur ton bras hein ? 

 Il est sur mon bras droit, en dessus du coude. Donc c'est un petit texte qui a été fait par « Ink and 
… », c’est son nom d'artiste, et puis donc ça fait une année que j'ai fait ce tatouage où c'est écrit 
« chosen family ». 

On peut le voir ? Il a un petit cœur. 

Oui. 

En dessus du chosen. 

Ou du i, ou du chosen. 

Du n. 

Ah oui !  

Ça veut dire quoi ? enfin ça veut dire famille choisie.  

Aurélie Christine Léna Lara Valentin 

bien vous le dire. Nous aussi on veut faire un super cadeau à Léna. L'embarquer à Paris, à la 
rencontre de celle qu'elle adore : Alice Coffin. On trouve son mail sur Internet, envoyé ! Et on 
prie la déesse des gouines pour qu'elle nous réponde plus vite qu'Amélie Mauresmo.  

****************************************************************************** 

Il y a quelqu'un qui a une poésie ou une chanson de Noël ? 

Frères humains qui après nous vivez, n'ayez les coeurs contre nous endurcis, car si pitié de nous 
pauvres avez, Dieu en aura plutôt de vous mercis, vagin. Vous nous voyez ci attachés, cinq, six : 
quand de la Chair que trop avons nourrie elle est déjà dévorée et pourrie et nous, les hommes, les 
femmes, devenons cendre et poudre. 

Joyeux Noël ! 

*Inaudible*

****************************************************************************** 

Souvent, on est un peu fatigué, moi je suis un peu fatiguée là, du marathon de Noël. Mais je suis 
hyper contente d'être avec toutes ces gouines ce soir.  

Pourquoi Noël c'est cool de le fêter entre gouines ? 

Parce que je le fête plus en famille, en fait. Mais du coup, c'est, enfin moi j'ai besoin de faire ce 
rite de passage. Je trouve que c'est un moment qui est très important pour moi, qui l’a toujours 
été depuis petite, c'est pas à cause des cadeaux et tout, mais j'ai senti qu'il y avait un moment de 
de calme. Et puis de se sentir aimé parce que je pense c'est assez important de se sentir aimé 
voilà. 

Je vais chialer. 

Ouais ben c’est assez chialant les familles qui finissent mal.  

Pis pourquoi c'est important de se créer d'autres familles. 

C’est de la survie ! 

****************************************************************************** 

La famille choisie, c'est pas juste le titre de cet épisode, c'est un vrai concept adopté depuis très 
longtemps par différents groupes minorisés. Il est prouvé qu'une personne LGBTQ+ a 
aujourd'hui encore plus de risques de se faire rejeter par sa famille. C’est de ce rejet qu'est né le 
concept de famille choisie, un groupe de confiance qui repose sur des vécus communs. Aurélie et 
moi, on n'a pas été rejetées par nos familles, mais on ressent quand même le besoin avec les 
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Chosen  Family, pour moi ça veut dire, ben ça représente ma famille choisie, donc qui sont 
principalement de la communauté queer, des amis soit de longue date, il a aussi des personnes 
que je connais depuis moins longtemps, mais c'est vraiment des personnes que je considère 
aujourd'hui vraiment les plus importantes de ma vie et puis c'est d'avoir vraiment de pouvoir 
partager des expériences et des vécus avec des personnes qui les ont aussi vécus, et ça dans 
l'avons rien les liens que on peut avoir avec notre famille de sang mais c'est des choses que eux 
ne vivront jamais ou n'ont jamais vécues, et c'est là où est l'importance, en fait. C'est pas de 
hiérarchiser en fait ses liens mais c'est juste de dire qu’on ne peut pas avoir les mêmes liens et on 
se crée du coup une nouvelle famille qui nous ressemble plus, en tout cas émotionnellement.  
Mais c'est vrai qu'il y a eu aussi dernièrement une chanson d'une chanteuse qui s'appelle Rina 
Sawayama, qui est une chanteuse britannique d'origine japonaise, qui a fait une chanson sur cette 
notion d'autres chosen Family et quand j'ai entendu cette chanson, ça a vraiment enfin vraiment 
mis en lumière, en fait, ce que je ressentais pour ces membres de ma famille choisie.  

Elle dit quoi cette chanson ? 

Nous n'avons pas besoin d'être apparentés pour comprendre (we don’t need to be related to 
relate), nous n'avons pas besoin de partager des gènes ou un nom de famille, tu es ma famille 
choisie alors que faire si nous ne nous ressemblons pas, nous sommes passés par la même 
douleur, tu es, tu es ma famille choisie. *Chanson jouée en arrière* 

Notre famille choisie, à Aurélie et moi, ce sont elles, ces gouines qu'on vous fait entendre dans 
cet épisode. On est là les unes pour les autres, de manière inconditionnelle. Pour fêter les 
anniversaires, pour partir en week-end, partager des ratages d'examens, les permis de conduire 
réussis, les maladies de nos parents, les emmerdes et les joies du travail, les deuils et les 
naissances. On partage tout ça. Une vraie famille quoi. Et qui n'échappe à la règle. Parfois ça 
gueule, parfois ça se crispe, on se fâche sur le Covid, on se dit des trucs qui blessent, on s'excuse, 
on se pardonne. On a dit famille choisie, on n'a pas dit famille sans ennui.  

Par contre, je ne sais pas qui a laissé un saladier en verre, assez joli, donc si jamais personne ne 
vient le récupérer, je le garde bien volontiers.  

C’est pas à moi ! 

Je crois que j'ai plus de saladier depuis que tu es partie avec.  

Ça doit être à Constance, c'est elle qui avait fait la salade.  

Oui c’est à moi le saladier ! 

On pourrait penser que c'est de l'entre-soi, ce groupe d'amis gouines. Et l'entre soi, sous-entend 
un manque d'efforts pour s'intégrer bien comme il faut à la société. Mais c'est faux, on s'intègre 
tout le temps. On n'a pas des supermarchés pour gouines, on travaille pas dans des entreprises 
pour gouines et on a plein de potes hétéros qu’on aime fort ! Et tant mieux ! Seulement, de temps 
en temps, quand cette société nous met en marge, parce que oui, ça arrive, on a besoin d'aller 
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Voyage au Gouinistan 
Episode 5 : La famille choisie 

Tu peux regarder ? ça s'excite là. 

Ouais, c'est le groupe c'est les filles. C'est pour l'organisation de Noël. 

Qu’est-ce qu’elles veulent ? 

C'est Noël, c’est l'organisation. 25 nouveaux messages ! 

Voyage au Gouinistan, épisode 5, la famille choisie. On ne choisit pas sa famille, sauf quand on 
la choisit. 

Si vous êtes arrivé ici par hasard, soyez les bienvenus. Le podcast s’écoute dans l'ordre et on 
vous attend dans le prologue. 

Et likez, mettez-nous des bonnes notes sur les apps, partagez sur tous vos groupes WhatsApp, 
des pouces bleus si vous kiffez, allez allez ! Ouais, enfin bref abonnez-vous si vous avez envie 
voilà. 

Oui, alors je suis la relou du groupe, je suis peut-être un peu conservatrice, mais moi je tiens à 
ma dinde. 

Mais la farce du coup, on prend la recette habituelle de Madame Figaro ? 

Tu l'as toujours ? Parce que perso moi je l'ai pas trouvée sur Internet, je suis tombé sur une 
pauvre recette de dinde, qui m'a foutu le cafard. 

Coucou, mes chats ! Je suis vraiment désolée, j'aurais tellement voulu être là à Noël avec vous et 
voilà quoi, mais je vous fais des milliards de gros becs, je vous aime fort et évidemment je 
penserai bien fort vous. Ciao ! 

OK, la Team accompagnement, c’est Léna et Lara je crois, avec les fagots de haricots, les 
pommes Duch, il y a autre chose ? 

La fête de famille par excellence : Noël. On le fête chaque année avec notre groupe de potes 
lausannoises, avec cadeaux sous le sapin, des chansons dégoulinantes et tout le tsoin tsoin. Il faut 
imaginer 15 gouines dans le même salon. Il y a des profs, infirmières, banquière, artistes, on a en 
commun notre gouinerie, on aime rire, parler et faire la fête. Chaque décembre on organise un 
réveillon qui n'a qu'une seule ambition : rendre Noël joyeux, réconfortant, drôle et léger, parce 
que ça n'a pas toujours été le cas dans certaines familles de sang. 
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Altri siti –  
altri costumi

Messo in onda dal 29 maggio 2022

Il team editoriale della piattaforma 
podcast #das Netz si immerge nelle 
sottoculture di Internet. Il loro motto 
è: lavoriamo in modo equo, curioso  
e uscendo dalla zona di comfort. In 
quattro serie in più parti, i redattori 
fanno luce sui temi dei meme, degli 
incel, dei pro-ana e delle criptovalute. 
Intervistano esperti e persone inte-
ressate, spiegano e classificano. Per 
avvicinarsi il più possibile, diventano 
parte delle sottoculture. Ad esempio, 
si infiltrano nelle chat dei pro-ana.  
Si tratta di giovani donne che mini-
mizzano l’anoressia e si incoraggiano 
a vicenda a perdere peso. Nel po-
dcast si incontrano anche gli «allena-
tori», uomini che fingono di voler aiu-
tare le giovani donne a raggiungere  
i loro obiettivi, ma allo stesso tempo 
le spingono sempre più verso la ma-
lattia e, non da ultimo, le sfruttano 
sessualmente. Le giornaliste rivelano 
la loro identità e mettono gli «allena-
tori» davanti al loro comportamento.

Andere Sites – 
andere Sitten

Ausgestrahlt ab 29. Mai 2022

Die Redaktion der Podcast-Plattform 
#das Netz taucht ein in die Subkultu-
ren des Internets. Ihr Motto lautet: 
Wir arbeiten fair, neugierig und unge-
mütlich. In vier mehrteiligen Serien 
beleuchten die Redaktorinnen und 
Redaktoren die Themen Memes, In-
cels, Pro-Ana und Kryptowährungen. 
Dabei befragen sie Expertinnen und 
Experten und Betroffene erklären 
und ordnen ein. Um möglichst nahe 
dran zu sein, werden sie Teil der Sub-
kulturen. So schleusen sie sich zum 
Beispiel in Chats von Pro-Anas ein. 
Das sind junge Frauen, die Anorexie 
verharmlosen und sich gegenseitig 
zum Abnehmen animieren. Im Pod-
cast trifft man auch auf «Coaches», 
Männer, die vorgeben, den jungen 
Frauen bei der Erreichung ihrer Ziele 
helfen zu wollen, sie aber gleichzeitig 
weiter in die Krankheit treiben und 
sie nicht zuletzt sexuell ausbeuten. 
Die Journalistinnen legen ihre Identi-
tät offen und konfrontieren die «Coa-
ches» mit ihrem Verhalten.

Autres sites – 
autres  
coutumes
Diffusé à partir du 29 mai 2022

La rédaction de la plateforme de pod- 
cast #das Netz plonge dans les sous-
cultures d’internet. Sa devise est : nous 
travaillons de manière impartiale, em- 
preinte de curiosité et en sortant de 
notre zone de confort. Dans quatre 
séries en plusieurs parties, les rédac-
teurs·trices examinent les sujets des 
mèmes, des incels, des pro-ana et 
des crypto-monnaies. Ils/elles inter-
rogent les expert·e·s et les personnes 
concernées, expliquent et classent. 
Afin d’être le plus proche possible, 
ils/elles deviennent partie intégrante 
de ces sous-cultures. Par exemple, 
en infiltrant les chats Pro-Anas – ces 
jeunes femmes qui minimisent l’ano-
rexie et s’encouragent mutuellement 
à perdre du poids. Dans le podcast, 
on rencontre également des « coachs »,  
des hommes qui prétendent vouloir 
aider les jeunes femmes à atteindre 
leurs objectifs, tout en les poussant 
subtilement plus loin dans la maladie, 
dans le but ultime de les exploiter 
sexuellement. Les journalistes dé-
voilent l’identité de ces « coachs » et 
les confrontent à leur comportement.

Different sites – 
different  
customs
Published from May 29, 2022

The editors of the podcast platform 
#das Netz delve into internet subcul-
tures. Their motto is: “Our work is 
fair, inquisitive and uncomfortable”. 
Over the four-part series, the topics 
investigated by the editorial team 
are: memes, incels, pro-ana and 
cryptocurrencies. They interview ex-
perts and those affected, explain  
and contextualise. In order to get as 
close as possible, they become part 
of the subcultures. For example,  
by infiltrating pro-ana chats. These 
are (mainly) populated by young 
women who minimise the dangers of 
anorexia and encourage each other 
to lose weight. In the podcast you 
also meet “coaches”, men who pre-
tend to want to help the young  
women achieve their goals, but actu-
ally drive them deeper into the dis-
ease and, ultimately, sexually exploit 
them. The journalists reveal their  
true identity and confront the 
“coaches” about their behaviour.

Audio
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Boucha:  
madre e figlia 
testimoniano  

Messo in onda il 12 aprile 2022

Una donna ucraina di 38 anni che vive 
a Boucha è stata violentata più volte 
al giorno per oltre due settimane dai 
soldati russi. Per questo motivo, sua 
madre e sua figlia sono state rispar-
miate. È una testimonianza estrema-
mente forte di stupri, omicidi e altri 
abusi che Maurine Mercier, per la 
RTS, ha raccolto dopo la liberazione 
di questa piccola città vicino a Kiev. 
«Sapevo che avevano già ucciso molti 
dei miei vicini e che avrebbero potu- 
to ucciderci in qualsiasi momento... 
Non mi vergogno di quello che mi è 
successo. Mi vergogno di più per  
coloro che sono fuggiti, lasciando in-
dietro i loro genitori anziani», dice 
Ekaterina. Insieme alla figlia, descri-
vono soldati molto giovani, tra i 18 e  
i 25 anni, sistematicamente ubriachi 
e «totalmente imprevedibili», sotto 
l’effetto dell’hashish, che saccheggia-
vano le case e che sparavano colpi  
a caso a raffica per segnalare il loro 
arrivo. È la rabbia ora a guidare 
Ekaterina.

Butscha: Eine 
Mutter und ihre 
Tochter legen 
Zeugnis ab
Ausgestrahlt am 12. April 2022

Eine 38-jährige Ukrainerin aus Butscha  
wurde über zwei Wochen lang mehr-
mals täglich von russischen Soldaten 
vergewaltigt. So blieben ihre Mutter 
und ihre Tochter verschont. Es ist ein 
extrem hartes Zeugnis von Vergewal-
tigungen, Morden und anderen Über-
griffen, das Maurine Mercier für RTS 
bei der Befreiung dieser Kleinstadt in 
der Nähe von Kiew zusammengestellt 
hat. «Ich wusste, dass sie bereits  
viele meiner Nachbarn getötet hatten 
und dass sie uns jederzeit töten 
könnten... Ich schäme mich nicht für 
das, was mir passiert ist. Ich schäme 
mich mehr für diejenigen, die geflo-
hen sind und ihre alten Eltern zurück-
gelassen haben», sagt Ekaterina.  
Sie und ihre Tochter beschreiben 
sehr junge Soldaten zwischen 18 und 
25 Jahren, die systematisch betrun-
ken und «völlig unberechenbar»  
waren, unter dem Einfluss von Ha-
schisch standen, Häuser plünderten 
und sich ankündigten, indem sie  
herumschossen. Es ist ihre Wut, die 
Ekaterina antreibt.

Boutcha, une 
mère et sa fille 
témoignent 

Diffusé à partir du 12 avril 2022

Pour protéger sa mère et sa fille, une 
Ukrainienne de 38 ans vivant à Bout-
cha s’est fait violer plusieurs fois  
par jour durant plus de deux semaines  
par des soldats russes. C’est un  
témoignage extrêmement poignant 
traitant de viols, de meurtres et d’au-
tres exactions qu’a recueilli Maurine 
Mercier, pour la RTS, à la libération  
de cette petite ville proche de Kiev.  
« Je savais qu’ils avaient déjà tué 
beaucoup de mes voisins et qu’ils 
pouvaient nous tuer à tout moment... 
Je n’ai pas honte de ce qui m’est arri-
vé. J’ai plus honte pour ceux qui ont 
fui en abandonnant leurs parents 
âgés derrière eux », affirme Ekaterina. 
Avec sa fille, elles décrivent des mili-
taires très jeunes, entre 18 et 25 ans, 
systématiquement ivres et « totale-
ment imprévisibles » sous l’effet du 
haschich, qui pillaient les maisons et 
tiraient avec leur armes pour signaler 
leur arrivée. La force d’aller de l’avant, 
Ekaterina la puise dans sa colère.

Bucha:  
A mother and 
her daughter 
bear witness
Aired April 12, 2022

A 38-year-old Ukrainian woman from 
Bucha was raped by Russian soldiers, 
multiple times a day, for over two 
weeks. Because of this, her mother 
and daughter were spared. It is an 
unbearable litany of rape, murder 
and other abuse, that Maurine Merci-
er (RTS) compiled after the liberation 
of this small town near Kyiv. “I knew 
that they had already killed many of 
my neighbours and that they could 
kill us at any time... I am not ashamed 
of what happened to me. I’m more 
ashamed for those who fled and left 
their elderly parents behind,” says 
Ekaterina. She and her daughter  
describe very young soldiers aged  
between 18 and 25, who were per-
petually drunk, “totally unpredictable”  
and under the influence of hashish, 
who ransacked houses, announcing 
themselves with a barrage of random 
shots. Ekaterina’s anger gives her  
the strength to keep going.

#CATINFO_AVR2022# ((témoin antenne)) 

TEMOIGNAGE: L'HORREUR ENDUREE PAR UNE MERE ET SA FILLE EN 
UKRAINE 

***Ce sont deux témoignages très rares que vous allez entendre maintenant et 
ils sont difficiles. Ils décrivent l’horreur que des femmes et des filles ont vécue 
à Boutcha, en Ukraine. 
Une mère a accepté de briser le silence, de raconter ce qu'elle a enduré: des 
viols continus. Les soldats avaient quasiment élu domicile chez elles… SON 
chez elle qu’ils ont transformé en enfer. 
Maurine Mercier, vous êtes notre envoyée spéciale RTS en Ukraine... Cette 
femme -- et sa fille -- vous ont accordé leur confiance. Nous allons entendre 
des extraits des 3 heures d'entretiens que vous avez enregistrées avec elles... 
leurs voix ont été modifiées... 

 SON 1 

((Nous l’appellerons Ekatarina, elle a 38 ans. Elle vit dans une petite maison à Boutcha, avec sa fille, 
13 ans, sa mère : 75 ans. Sa mère trop âgée pour à fuir. Voilà pourquoi ces 3 femmes ont dû faire 
face, subir l’occupation russe :  

Elle m’a dit : « Je vous raconte tout. Une fois pour toutes. Il faut que les femmes sous occupation 
russe sachent QUI ils sont et de quoi ils sont capables. Il faut que le monde entier sache ». 

Cette femme dit : « ça n’est pas à moi d’avoir honte ». 

Son histoire commence comme cela :  

 MERE  1 

« La première fois qu’ils sont venus, il faisait jour. Ma voisine m’a fait un signe pour que je 
comprenne que je n’avais pas d’autre choix que de les laisser entrer. J’étais terrorisée. Ils pointaient 
leurs armes sur moi. Ils tiraient en l’air. Je les ai laissés entrer. La nuit, ils sont revenus. Ils m’ont 
demandé de m’agenouiller. Puis ils m’ont dit « ta fille est très belle … ».  Je les ai suppliés de ne pas 
la toucher. Je leur ai dit : « Faites tout ce que vous voulez avec moi, mais ne la touchez pas. »  Ils 
m’ont forcée à leur faire des fellations. A tour de rôle, ça n’en finissait pas, ils défilaient, comme un 
tapis roulant. » 

Pour protéger sa fille, cette femme va se faire violer ainsi plusieurs fois par jour…  

Durant deux semaines et demie…  Les soldats ne venaient jamais seuls, toujours en groupe. 

 MERE 2 

« Il était impossible de les contredire. Sinon ils tiraient en l’air. Entre nos jambes. Je leur rappelais 
qu’ils avaient une famille, des enfants. Mais ça ne les calmait pas.  Tous les jours, ils venaient me 
violer. Tous les jours. Même lorsque j’avais mes règles.  Ils s’y mettaient à plusieurs. Je crois seuls 
mes yeux et mes oreilles n’ont pas été violés. Ils me disaient « Tais-toi ! On était en poste en 
Biélorussie et ça fait longtemps qu’on n’a pas eu de femme !! Alors ferme là ! » Il menaçait sinon de 
détruire le quartier, de tuer tout le monde, mes voisins, ma fille. »)) 
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disait  « ce n’est pas une guerre, c’est du terrorisme, c’est de la torture psychologique. Comme ça 
votre président Zelenky va finir par comprendre qui ont est !» ))  

***Maurine, cette femme et sa fille décrivent des militaires très jeunes ? 

 SON 3 

((Oui, entre 18 et 25 ans ... Salaire mensuel selon ce que ces soldats ont dit à ces femmes. 

L’équivalent pour la plupart de 250 francs/mois. )) 

***Ces jeunes, selon le récit de ces femmes, venaient des régions de l’intérieur 
de la Russie: de Yakoutie, notamment… 

 SON 4 

(( Oui. Et d’autres habitants du quartier me l’ont confirmé. Ekatarina  : 

 MERE 

«  Ils mettaient des préservatifs. Ils les avaient volés dans magasins. Ils pillaient tous, des gadgets, 
tout ! Ils venaient de Yakoutie, et des régions encore plus loin … Pour eux, nos magasins c’était le 
paradis …  les préservatifs Je ne suis pas sûr qu’ils en avaient vu avant. Ils trouvaient cela incroyable. 

Ils venaient du fond de la Russie, Oulan Oude, Valdivostok … encore plus loin ..où la vie est 
terriblement dure .. je crois qu’ils ont choisi volontairement ces jeunes  … ils étaient épatés par tout, 
même par nos maisons. »  

Cette mère conclut en disant « je crois, mais je ne suis pas sûre que nous avons survécu ». Le 
courage, de parler, elle le trouve dans sa colère. Contre les autorités ukrainiennes. Contre le maire 
de Boutcha. Elle qui veut pourtant déposer plainte … - et c’est extrêmement rare – la plupart des 
femmes ne réussissent pas à dénoncer ce qu’elles ont enduré :11 jours après la libération de sa 
ville… : 

 MERE 

« …personne n’est venu me demander si j’avais besoin d’aide. (…) le maire, il a été le premier a 
déguerpir lorsque les russes nous ont envahis. Et c’est le premier qui est revenu jouer les héros 
devant les caméras lorsque les Russes ont fui. Je ne fais plus confiance à personne désormais. 
Auparavant, je soutenais le président, plus maintenant. Encore moins le maire de Boutcha. Ces 
derniers jours… après le départ des Russes, il n’a même pas été fichu de nous fournir des 
générateurs. On a tous besoin d’électricité. » 

A ceux qui murmurent – ces hommes du quartier – qui m’ont laissent parfois entendre qu’elle aurait 
peut-être pu éviter ce qui lui est arrivé … elle réplique ceci : 

MERE 

« …ceux qui ont essayé de résister sont morts. OU ils ont été obligés de voir leur enfant se faire 
violer sous leurs yeux. Je ne sais même pas comment c’est possible de voir cela. J’ai regardé ces 
hommes droits dans les yeux. Ils étaient ivres morts et fous. J’ai compris ce que je devais faire. (…) 

***Cette femme s’est donc sacrifiée… 

 SON 2 

((Durant 2 semaines et demie… elle a tout fait pour survivre…et sauver sa fille ainsi que ses voisins. 
En tentant … en vain … de calmer ceux qu’elle définit d’un mot : « psychopathes » : 

 MERE  3 

« Je savais qu’ils avaient déjà tué beaucoup de mes voisins et qu’ils pouvaient nous tuer à n’importe 
quel moment. Enfant, grand-mère, ou … un animal, pour eux, c’était du pareil au même.  Ils ne 
cessaient de me demander « oÙ est-ce qu’il y a des jeunes ?!… « je leur répondais que je ne savais 
pas. Je leur disais que tout le monde avait fui la ville. Oui, ils m’ont dit qu’ils tuaient et qu’ils violaient 
des enfants. » 

 A ses côtés, sa fille. 13 ans. 

 FILLE  

« Ils me demandaient de regarder ma mère se faire violer …. pour que j’apprenne disaient-ils. Pour 
qu’ils puissent nous utiliser tous les deux … Une nuit ils sont venus à 8. Je dormais. Ils sont venus 
dans le lit, m’ont touchée… mais finalement ils sont allés vers ma mère. Ils l’ont violées, les 8 en 
même temps. » 

MERE : 

« Ils me reprochaient de ne pas avoir suffisamment peur. Ils me disaient « tu penses vraiment qu’on 
ne va pas violer ta fille alors qu’on viole d’autres enfants, fille et garçon ? »   Et moi, je tentais de les 
implorer en leur disant : « oui, j’ai peur, mais on peut être amis... nous faisions partie d’un seul pays, 
l’union soviétique…  Ils disaient que leur vie était horrible là où ils habitent. Alors je leur disais « vous 
pourrez revenir ici ». Mais maintenant, ne touchez à personne, cessez de tuer … j’essayais de leur 
parler ainsi  … parfois, cela marchait ... Et puis tout à coup, leur regard tournait – et ils redevenaient 
fous, d’un coup.  Ils étaient totalement imprévisibles. J’ai vraiment eu le sentiment qu’on n’avait pas 
devant nous des soldats, mais des gens échappés de l’hôpital psychiatrique. Qu’on leur avait donné 
des armes, et envoyé faire la guerre. Mais ils ne sont pas normaux … » 

La mère décrit ces militaires… systématiquement ivres… et qui pillaient du hashish dans les maisons.  
Qui tiraient sur le portail pour signaler qu’ils arrivaient chez elle. Qui restaient des heures durant … 
dans sa cour, à se balancer comme des pendules, après l’avoir violée. Sa fille n’a pas échappé non 
plus à cette torture psychologique.  

 FILLE : 

« Un jour, ils m’ont fait rentrer dans la petite cour de mes voisins, et le militaire m’a dit « regarde… 
c’est ce que j’ai fait ce matin. C’est la femme que j’ai tuée. IL y avait du sang qui coulait de sa 
bouche. J’ai attendue qu’elle souffre avant de l’achever ». Je lui ai dit « vous avez vraiment fait ça ? » 
Et il m’a répondu. « Oui, j’aime tuer, ça m’excite. » Il avait 18 ans. 5 ans de plus que moi donc.  

MERE 

Ils nous ont montrés leurs lunettes de vision nocturne. On a compris qu’ils voyaient exactement sur 
qui ils tiraient, qu’ils savaient ce qu'ils faisaient quand ils tuaient des civils.  Il y a un soldat qui nous 
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24 février : 
Soudain la 
guerre
Diffusé 10 mars 2022

ll est environ 5 heures du matin, le  
24 février. Le ciel ukrainien s’assombrit. 
Ce sont les premières frappes aérien
nes de l’armée russe. Le producteur  
Xavier Nicol et une équipe de la RTS 
sont en repérage dans le Donbass, 
près de la ligne de front, leur objectif: 
un reportage à Marioupol avec la  
marine ukrainienne, quand ils ap-
prennent sur le web que Vladimir 
Poutine vient d’annoncer « une opé-
ration militaire spéciale ». Réactions  
à chaud et en colère de leurs hôtes 
d’une nuit, russophones mais pa-
triotes Ukrainiens. Sur le chemin du 
retour, à Zaporijia, halte chez un 
couple de snipers de l’armée ukrai-
nienne sur le point de repartir en  
laissant à leurs proches leurs jumeaux 
d’à peine deux ans et deux enfants 
un peu plus âgés. Le reportage est 
d’abord un document sur les coulisses  
d’un reportage en préparation, mais 
aussi sur les émotions à chaud des 
Ukrainien·ne·s, sur le front ou à Kiev, 
avec ceux/celles qui vivent la guerre 
en direct. Ce conflit est aussi une 
guerre d’information. Comment les 
reporters parviennent-ils à nous in-
former ? Comment démêler le vrai du 
faux ?

24. Februar:
Plötzlich Krieg

Ausgestrahlt am 10. März 2022

Es ist gegen 5 Uhr morgens am 24. 
Februar. Der ukrainische Himmel ver-
dunkelt sich. Die russische Armee 
fliegt die ersten Luftangriffe. Der Pro-
duzent Xavier Nicol und ein Team  
von RTS sind im Donbass, in der Nähe 
der Frontlinie, unterwegs mit dem 
Ziel, eine Reportage in Mariupol über 
die ukrainische Marine zu drehen,  
als sie im Internet erfahren, dass 
Wladimir Putin soeben «eine militäri-
sche Spezialoperation» angekündigt 
hat. Die Reaktionen ihrer Gastgeber 
für eine Nacht – russischsprachig, 
aber ukrainische Patrioten – sind  
heftig und wütend. Auf dem Rückweg 
nach Saporischschja ein Halt bei 
Scharfschützen der ukrainischen Ar-
mee, die gerade dabei sind, abzu- 
reisen und ihre knapp zweijährigen 
Zwillinge und zwei etwas ältere  
Kinder bei ihren Angehörigen zurück-
zulassen. Die Reportage ist in erster 
Linie ein Dokument über die Hinter-
gründe einer in Vorbereitung befindli-
chen Reportage, aber auch über die 
hochgehenden Emotionen der Ukrai-
ner*innen an der Front oder in Kiew, 
also über jene, die den Krieg direkt 
erleben. Dieser Konflikt ist auch ein 
Informationskrieg. Wie gelingt es den 
Reportern, uns zu informieren?  
Wie kann man das Wahre vom Fal-
schen trennen?

24 febbraio:  
Improvvisamen-
te la guerra
Messo in onda il 10 marzo 2022

Sono circa le 5 del mattino del 24 feb-
braio. Il cielo ucraino si sta oscurando. 
Sono i primi attacchi aerei dell’esercito 
russo. Il produttore Xavier Nicol e un 
team di RTS sono in perlustrazione 
nel Donbass, vicino alla linea del 
fronte. Il loro obiettivo è fare un repor- 
tage da Mariupol con la marina ucrai-
na, quando apprendono dal web che 
Vladimir Putin ha appena annunciato 
«un’operazione militare speciale».  
I loro padroni di casa, ucraini di lingua 
russa ma patriottici, reagiscono  
con rabbia. Sulla via del ritorno a Zapo- 
rizhia, si fermano a casa di una cop-
pia di cecchini dell’esercito ucraino 
che stanno per lasciare i loro due  
gemelli di appena due anni e due 
bambini un po’ più grandi alle cure 
dei parenti. Il reportage è soprattutto 
uno sguardo dietro le quinte di un  
reportage in corso, ma racconta an-
che le emozioni accese degli ucraini 
al fronte o a Kiev, cioè di coloro che 
vivono direttamente la guerra. Questo 
conflitto è anche una guerra di in- 
formazioni. Come possono i giornalisti 
tenerci informati? Come possiamo  
distinguere il vero dal falso?

February 24: 
Suddenly,  
it’s war
Aired March 10, 2022

It’s around 5 a.m. on February 24. The 
sky over Ukraine darkens. The Rus-
sian army is launching its first air-
strikes. Producer Xavier Nicol and a 
team from RTS are on location in  
the Donbass (near the front line), to 
shoot a story about the Ukrainian 
Navy in Mariupol, when they learn 
from the Internet that Vladimir Putin 
has just announced “a special mili-
tary operation”. The reaction of their 
hosts for the night – Russian speak-
ers, but also Ukrainian patriots –  
is fierce anger. On their way back to 
Zaporizhia, they stop off with a cou-
ple of Ukrainian army snipers who 
are getting ready to leave, entrusting 
their not quite two-year-old twins 
and two slightly older children to the 
care of relatives. The report is pri-
marily a behind-the-scenes look at a 
report in progress, but it is also about 
the heated emotions of the Ukraini-
ans at the front or in Kyiv, i.e. those 
directly experiencing the war. This 
conflict is also a war of information. 
How is it possible for reporters to 
keep us informed? How can we sepa-
rate the truth from the lies?

Video video
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Survivre à la 
sécheresse
Diffusé le 7 octobre 2022

À Turkana, une région du nord du 
Kenya, il n’a pas plu depuis trois ans, 
en raison du changement climatique. 
Trouver de l’eau est une tâche com-
pliquée qui occupe les gens toute  
la journée. La sécheresse oblige les 
nomades du Turkana, qui vivaient  
auparavant principalement de l’éle-
vage, à chercher de nouvelles façons 
de survivre. Il est toutefois difficile  
de se défaire de traditions millénaires 
sans comprendre exactement pour-
quoi la vie, telle qu’elle était, n’est 
plus possible. Certain·e·s s’y essaient 
en devenant pêcheurs sur le lac 
Turkana – le plus grand plan d’eau  
intérieur du Kenya. Les autres recom-
mencent leur vie comme agricul-
teurs·trices. Mais sans pluie, cela 
reste un grand défi. Le retour aux 
anciennes variétés de céréales et de 
légumes qui résistent à la sécheresse 
et qui sont très nutritives est censé 
aider. Il faut cependant un grand tra-
vail de persuasion pour amener les 
gens à cesser de se focaliser sur le 
maïs, fortement promu au 19ème 
siècle, et qui domine depuis le régime 
alimentaire du Kenya.

Überleben in 
der Dürre
Ausgestrahlt am 7. Oktober 2022

In Turkana, einer Region im Norden 
Kenias, hat es seit drei Jahren nicht 
geregnet – eine Folge des Klimawan-
dels. Die Beschaffung von Wasser  
ist eine tagesfüllende Aufgabe für die 
Menschen. Die Dürre zwingt das  
Nomadenvolk von Turkana, das bisher  
vorwiegend von der Viehzucht lebte, 
nach neuen Wegen zu suchen, um  
zu überleben. Die Jahrtausende alten 
Traditionen abzulegen, ohne genau 
zu verstehen, warum ein Leben wie 
früher nicht mehr möglich ist, ist 
schwierig. Die einen versuchen es  
am Turkanasee, dem grössten Binnen- 
gewässer Kenias, als Fischer. Die  
anderen beginnen ein Leben als Bau-
ern. Doch auch dies ist ohne Regen 
eine grosse Herausforderung. Helfen 
soll die Rückbesinnung auf alte Ge-
treide- und Gemüsesorten, die der 
Dürre standhalten können und sehr 
nahrhaft sind. Die Menschen dazu  
zu bewegen, sich nicht mehr auf den 
Mais zu fokussieren, der im 19. Jahr-
hundert stark propagiert wurde  
und heute die Ernährung in Kenia be-
herrscht, braucht einiges an Über-
zeugungsarbeit.

Sopravvivere 
alla siccità
Messo in onda il 7 ottobre 2022

A Turkana, una regione del Kenya 
settentrionale, non piove da tre anni: 
una conseguenza del cambiamento 
climatico. Procurarsi l’acqua è un  
impegno quotidiano per gli abitanti. 
La siccità sta costringendo la  
popolazione nomade del Turkana, 
che finora viveva principalmente di 
allevamento, a cercare nuovi modi 
per sopravvivere. È difficile abbando-
nare tradizioni millenarie senza capire 
esattamente perché la vita di prima 
non sia più possibile. Alcuni provano 
a pescare nel lago Turkana, il più 
grande specchio d’acqua interno del 
Kenya. Gli altri si avviano a una vita 
da agricoltori. Ma anche questa è una 
grande sfida senza pioggia. Il ritorno 
alle vecchie varietà di cereali e ver- 
dure, che resistono alla siccità e sono 
molto nutrienti, dovrebbe aiutare. Ci 
vuole un gran lavoro di persuasione 
per far sì che la gente smetta di con-
centrarsi sul mais, che è stato forte-
mente promosso durante il XIX secolo 
e ora è il pilastro della dieta keniota.

Surviving 
Drought
Aired October 7, 2022

In Turkana, in the northwestern region  
of Kenya, it hasn’t rained for three 
years – a consequence of climate 
change. For the people, this means 
that their entire day is now taken up 
with the challenge of obtaining water. 
The drought is forcing the nomadic 
people of Turkana, whose primary 
subsistence until now has been herd-
ing livestock, to find new ways to  
survive. It is difficult to discard millen-
nia-old traditions without understan- 
ding exactly why life as it once was is 
no longer possible. Some try to make 
a living fishing on Lake Turkana, the 
largest inland body of water in Kenya. 
Others embark on lives as farmers. 
But this too is a big challenge without 
rain. Reverting to ancient grain and 
vegetable varieties, which are more 
drought resistant and highly nutri-
tious, is supposed to help. It takes a 
lot of persuasion to get people to 
stop focusing on corn, which was 
heavily promoted during the 19th 
century and is now the mainstay of 
the Kenyan diet.
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Wie im  
Schwingsport 
gemischelt wird

Ausgestrahlt am 24. August 2022

SRF Investigativ geht einem Gerücht 
im Schwingsport nach: dass die Eintei- 
lung der Schwinger, also wer gegen 
wen kämpfen muss, unfair sei. Kon-
kret steht der Vorwurf im Raum, dass 
an Schwingfesten die Mitglieder des 
organisierenden Verbands, also die 
Einheimischen, gegenüber Externen 
bevorzugt werden. Dies deshalb, weil 
das Kampfgericht, das die Einteilun-
gen vornimmt, nicht ausgeglichen zu-
sammengesetzt ist. Ein Umstand,  
der sogar einen Ex-Schwingerkönig 
dazu veranlasst hat, eine Änderung 
des Systems vorzuschlagen. Mittels 
eines Algorithmus aus der Game-
Welt wird das Niveau von Schwingern 
in 40’000 vergangenen Kämpfen  
ausgewertet. Die statistische Analyse 
ergibt, dass tatsächlich ein Heimvor-
teil existiert: Vor allem, wenn es gegen  
den Schlussgang zuging, bekamen 
die Gastschwinger tendenziell stärke-
re Gegner zugeteilt. Die Recherche 
beeindruckt den Vertreter des Eidge-
nössischen Schwingerverbands 
nicht: Die Einteilungen seien fair, und 
die immer wieder aufflammenden 
Diskussionen gehörten einfach dazu.

Triche dans le 
monde de la 
lutte suisse 

Diffusé le 24 août 2022

SRF Investigativ enquête sur une  
rumeur dans la lutte suisse, en l’oc-
currence que la répartition des lut-
teurs – qui doit se battre contre  
qui – n’est pas équitable. Plus préci-
sément, il existe une accusation  
selon laquelle, lors des fêtes de lutte, 
les membres de l’association organi-
satrice – les locaux –, ont la préfé-
rence sur ceux de l’extérieur. Cela  
résulterait du fait que le panel de 
juges en charge des répartitions n’est 
pas équilibré en termes de représen-
tativité. Cet état de fait a même incité  
un ancien roi de la lutte à proposer un  
changement dans le système. À l’aide  
d’un algorithme issu du monde du 
jeu, on examine les statistiques de  
40 000 combats de lutte passés. 
L’analyse statistique montre qu’effec-
tivement il y a un avantage « à domi-
cile », surtout en ce qui concerne  
le tour final, les lutteurs invités ayant 
tendance à se voir attribuer des ad-
versaires plus forts. L’enquête n’im-
pressionne pas le représentant de 
l’Association fédérale de lutte suisse : 
les répartitions sont justes et les  
discussions toujours enflammées en 
font tout simplement partie.

Gli imbrogli nel 
mondo della 
lotta svizzera

Messo in onda il 24 agosto 2022

SRF Investigativ indaga su una voce 
che circola nel wrestling svizzero,  
ovvero che la divisione dei lottatori, 
cioè chi deve lottare contro chi, non 
è equa. In particolare, l’accusa è che 
nei festival di wrestling i membri 
dell’associazione organizzatrice,  
cioè i locali, vengano privilegiati ri-
spetto a chi viene da fuori. Questo 
perché i giudici che effettuano le  
assegnazioni non sono equamente 
distribuiti. Una circostanza che ha 
spinto persino un ex re del wrestling 
a proporre un cambiamento del si-
stema. Utilizzando un algoritmo pro-
veniente dal mondo dei videogiochi, 
è stato valutato il livello di lotta in 
40’000 incontri passati. L’analisi stati-
stica mostra che c’è effettivamente 
un vantaggio casalingo: soprattutto 
nella fase finale, i lottatori ospiti  
tendevano a ricevere avversari più 
forti. Il rappresentante dell’Associa-
zione federale svizzera di lotta non  
è rimasto impressionato dalla ricerca, 
e ha insistito sul fatto che le assegna-
zioni sono eque e che le discussioni 
che si accendono di tanto in tanto 
fanno parte del gioco.

Cheating in the 
world of swiss 
wrestling

Aired August 24, 2022

SRF Investigativ looks into a rumour 
in the world of Swiss wrestling:  
that the allocation of wrestlers, i.e. 
who has to fight against whom, is  
unfair. Specifically, the accusation 
that at wrestling festivals, members 
of the association organising the 
event, i.e. the locals, are given prefer-
ence over external contestants.  
This is because the panel of judges, 
who make the allocations, is not  
balanced in terms of representation – 
a situation that even prompted an 
ex-”Schwinger king” to propose a 
change to the system. The statistics 
of over 40,000 past schwing-fights 
are calculated, using an algorithm 
taken from the world of gaming.  
The statistical analysis shows that 
there really is a home advantage:  
Especially when it comes to the final 
rounds, guest wrestlers tend to be 
disproportionately assigned stronger 
opponents. The representative of  
the Swiss Federal Wrestling Associa-
tion remains unimpressed by the  
research, insisting that the allocations  
are fair and the discussions which 
flare up time and again are all just 
part of it.
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Die Stadt- 
werdung einer  
Agglomerations- 
gemeinde
Online gestellt ab 7. Mai 2022

Die Berner Vorortsgemeinde Oster-
mundigen wird städtischer: Beim 
Bahnhof sind jüngst ein Bürokomplex 
und das höchste Wohnhaus der 
Schweiz entstanden. Gleichzeitig 
steckt die Agglomerationsgemeinde 
in Fusionsverhandlungen mit Bern.  
In einer mehrteiligen Serie berichtet 
die Redaktion, die sich vor Ort ein-
quartiert, über diese Dynamik. Ausser- 
halb des Hotels im hippen «BäreTo-
wer» sei das urbane Flair noch wenig 
zu spüren, kommen die Journalistin-
nen und Journalisten zum Schluss – 
weisen aber auch auf eine fortschritt-
liche Ortsplanungsrevision hin, mit 
der eine heute stark befahrene Stras-
se zu einer Begegnungszone werden 
soll. Sie besuchen das Konzert der 
Musikgesellschaft, um herauszufinden, 
ob eine Fusion der Ostermundiger 
Identität abträglich wäre. Und sie rei-
sen entlang der Gemeindegrenze,  
um festzustellen, wie stark die ver-
schiedenen politischen Gemeinden 
zusammengewachsen sind. Oster-
mundigen sei ein «lokales Labor, das 
seine eigene Formel für den Wandel 
vom Dorf zur Stadt erprobt.»

L’urbanisation 
d’une com-
mune d’agglo-
mération
Mise en ligne à partir du 7 mai 2022

La banlieue bernoise d’Ostermundigen  
s’urbanise : un complexe de bureaux 
et le plus haut immeuble résidentiel 
de Suisse ont récemment été cons
truits à proximité de la gare. Parallè-
lement, la municipalité est en négo-
ciation, en vue d’une fusion avec 
Berne. Dans une série de plusieurs 
épisodes, la rédaction, qui s’est ins-
tallée sur place, rend compte de 
cette dynamique. Les journalistes  
arrivent à la conclusion que, hors de 
l’hôtel situé dans la branchée «Bäre-
Tower», l’ambiance urbaine est en-
core timide. Mais ils/elles soulignent 
également la révision progressive de 
la planification locale, qui doit trans-
former une rue actuellement très  
fréquentée en un lieu de rencontre. 
Ils/elles assistent au concert de la 
Musikgesellschaft pour savoir si cette 
fusion serait préjudiciable à l’identité 
d’Ostermundigen. Et ils/elles se dé-
placent le long des frontières com-
munales, pour déterminer à quel 
point les différentes commauntés  
politiques se sont développées en-
semble. Ostermundigen est un « la-
boratoire local qui teste sa propre 
formule pour passer du village à la 
ville ».

L’urbanizzazione  
di un comune 
agglomerato

Pubblicato dal 7 maggio 2022

Il comune periferico bernese di Oster- 
mundigen sta diventando più urbano: 
vicino alla stazione ferroviaria sono 
stati recentemente costruiti un com-
plesso di uffici e l’edificio residenziale 
più alto della Svizzera. Allo stesso 
tempo, il comune dell’agglomerato è 
in trattative per la fusione con Berna. 
In una serie di articoli, la redazione, 
che si trova sul posto, racconta que-
ste dinamiche. I giornalisti concludo-
no che l’atmosfera non è ancora 
quella di una vera e propria città, al  
di là dell’hotel nella «BäreTower» alla 
moda – ma sottolineano anche la 
progressiva pianificazione urbana lo-
cale, che prevede la trasformazione 
di una strada attualmente trafficata 
in uno spazio per incontri. Assistono 
a un concerto della società musicale 
locale, per capire se una fusione  
sarebbe dannosa per l’identità di 
Ostermundigen. E si spostano lungo i 
confini comunali per capire quanto  
le diverse comunità politiche siano 
cresciute insieme. Ostermundigen è 
un «laboratorio locale, che trova  
la propria formula per il passaggio  
da villaggio a città».

The urbanisation  
of a suburban 
municipality

Published from May 7, 2022

The Bernese suburb of Ostermundigen 
is becoming increasingly urban: an 
office complex and the tallest resi-
dential building in Switzerland have 
recently been erected near the train 
station. At the same time, the mu- 
nicipality is in merger negotiations 
with Berne. In a multi-part series, the 
editors, who take up residence in  
the town, tell the story of this transi-
tion. The journalists conclude that 
the vibe is still not really that of a city, 
beyond the hotel in the hip “Bäre 
Tower” – but they also point to pro-
gressive local urban planning, in 
which a currently busy road is to be 
turned into a meeting space. They  
attend a concert by the local music 
society, to find out whether a merger 
would be detrimental to the Oster-
mundigen identity. And, they travel 
along the municipal boundaries to 
determine how closely the various 
political communities have grown to-
gether. Ostermundigen is a “local  
laboratory, finding its own formula for 
the transition from village to city.”
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Der Fall Jagd- 
verwalter AI

Ausgestrahlt am 20. Dezember 2022

Im Kanton Appenzell Innerrhoden  
liegen die Jäger und der kantonale 
Jagdverwalter seit 2021 miteinander 
im Streit. Letzterer wird von zwei 
Jagdaufsehern massiv angeschuldigt, 
die Vorwürfe lauten unter anderem 
auf Tierquälerei und Amtsmissbrauch. 
Der Konflikt wird von den Medien  
aufgenommen, auch vom Regional-
journal Ostschweiz. Als die Kantons-
regierung auf der Grundlage eines  
juristischen Gutachtens mitteilt, die 
Vorwürfe seien haltlos, bemüht sich 
SRF um Einsicht in den geheimen  
Bericht. Unter Berufung auf das Öf-
fentlichkeitsgesetz und nach mehre-
ren Anläufen wird dem Ansinnen 
stattgegeben, und es stellt sich her-
aus, dass die Regierung nichts ver-
schwiegen oder schöngeredet hat. 
Das Regionaljournal sieht sich darin 
bestätigt, mit der nötigen Zurück- 
haltung über die Anschuldigungen 
berichtet zu haben. Nachdem der Fall 
zu den Akten gelegt ist, folgt in einem  
letzten Bericht ein «Blick hinter die 
journalistische Kulisse». Dieser dreht 
sich um die Frage, wie viel Öffentlich-
keit ein solch verworrener Konflikt 
verdient.

Le cas du  
directeur de 
chasse, AI
Diffusé le 20 décembre 2022

Dans le canton d’Appenzell Rhodes- 
Intérieures, les chasseurs et l’admi-
nistrateur cantonal de la chasse sont 
en conflit depuis 2021. Ce dernier  
fait face à de lourdes accusations de 
la part de deux gardes-chasse, por-
tant notamment sur la cruauté envers  
les animaux et l’abus de pouvoir.  
Le conflit est relayé par les médias, 
notamment par le journal régional 
Ostschweiz. Lorsque le gouvernement 
cantonal a annoncé, sur la base d’un 
avis juridique, que les allégations 
n’étaient pas fondées, le SRF a de-
mandé l’accès au rapport confidentiel. 
Se référant à la loi sur l’information 
publique, et après plusieurs tenta-
tives, la demande a été acceptée et il 
s’avère que le gouvernement n’a  
rien caché, ni rien passé sous silence. 
Le journal régional y voit la confirma-
tion qu’il a rendu compte des accu- 
sations avec la retenue nécessaire. 
Après la clôture de l’affaire, un rapport 
final donne un « regard sur l’arrière- 
plan journalistique » en tournant  
autour de la question de savoir quelle 
publicité mérite au final un conflit 
aussi confus.

Il caso dell’ 
amministratore 
della caccia
Messo in onda il 20 dicembre 2022

Nel canton Appenzello Interno, i  
cacciatori e l’amministratore cantona-
le della caccia sono ai ferri corti  
dal 2021. Quest’ultimo è accusato 
pesantemente da due guardiacaccia; 
le accuse includono crudeltà sugli 
animali e abuso d’ufficio. Lo scontro 
viene ripreso dai media, tra cui il  
Regionaljournal Ostschweiz. Quando 
il governo cantonale annuncia, sulla 
base di un parere legale, che le accu-
se sono infondate, la SRF cerca di 
ispezionare il rapporto segreto. Invo-
cando la legge sull’accesso al pubbli-
co e dopo vari tentativi, la richiesta 
viene accolta e si scopre che il gover-
no non ha nascosto o sorvolato su 
nulla. Il Regionaljournal vede in que-
sto la conferma di aver riportato le 
accuse con la necessaria moderazio-
ne. Dopo la chiusura del caso, un’ulti-
ma storia offre uno «sguardo dietro le 
quinte del giornalismo». Il pezzo si 
concentra sulla questione di quanta 
visibilità meriti un conflitto così con-
fuso. 

The case of the 
administrator  
of hunting, AI
Aired December 20, 2022

In the canton of Appenzell Innerrho-
den, hunters and the canton’s official 
administrator in charge of hunting 
have been in a dispute since 2021. 
The administrator is facing strong  
accusations from two game wardens, 
which include cruelty to animals and 
abuse of office. The dispute is picked 
up by the media, including by the  
Regionaljournal Ostschweiz. When 
the cantonal government announces, 
on the basis of a legal opinion, that 
the allegations are unfounded, SRF 
requests access to the confidential 
report. By referencing the Public  
Information Act, after several failed 
attempts, the request is finally gran-
ted and it turns out that the govern-
ment has not been concealing or 
glossing over anything. The Regional-
journal sees this as confirmation  
that it has been reporting on the all-
egations with the necessary res-
traint. After the case is closed, a final 
story provides a “behind-the-scenes 
look at journalism”. This centres on 
the question of how much publicity 
such a confusing conflict deserves.

Und jetzt zume Thema, wo da Johr z Appenzell Innerrhode viel z rede geh hät – und viel 
Emotione usglöst hät:  

Tierquälerei, Amtsmissbruch, Begünstigung: Massivi Vorwürf sinds xi, geg de Jagdverwalter, 
wo e riesigi Welle is Rolle brocht hend. Es hät e externi Untersuechig geh und viel böses 
Bluet. Die massive Vorwürf sind entkräftet worde. Aber zrugg bliebe sind zerrütteti 
Beziehige, en Reputationsschade ganz sicher für de Betroffeni und viellicht au für die, wo d 
Vorwürf erhobe hend – und d Frog: Wieviel Öffentlichkeit brucht e sonen Fall. Wieviel 
bruchts, dämit d Gsellschaft weiss, dass d Institutione funktioniered, dass so Vorwürf suber 
abklärt werded – und wieviel Öffentlichkeit vertreits damit die Betroffene trotzdem gschützt 
sind? Was passiert, wenn Unterstellige wie Amtsmissbruch oder Tierquälerei im Ruum stoht 
– au wenn d Vorwurf nocher ganz klar entkräftet werded.

D Martina Brassel hät de Striet unter de Innerrhoder Jäger vo Afang a verfolgt. Sie isch vode 
Kritiker vom Jagdverwalter immer wieder mit, teils heikle, Informatione bedient worde. D 
Frog noch, wie viel Öffentlichkeit bruchts, wie viel vertreits und wenn isch Ziet zum brichte – 
die Froge hät sie sich immer wieder gstellt.   

Mit dere Rückschau probiert sie die Froge z beantworte. Es isch e Rückschau mit Abstand 
uf e Gschicht, wo z Innerrhode beschäftigt hät – aber au a vielne andere Ort hetti chöne 
passiere.   

*** START GESCHICHTE *** 

Es isch im Früehlig 2021 xi, wos die erste Grücht geh hät. Dass es irgendwie rumoret bide 
Jäger z Appenzell Innerrhode. Dass Vorwürf im Ruum stönd. Wie massiv die xi sind und 
dass es au es eigentlichs Kesseltriebe xi isch, hät sich denn erst spöter usegstellt.  

Aber an Afang:  

MUSIK - Ambi 

De Uuftakt im Sitzigszimmer vode Regierig 

I säbem Früehlig 2021 glanged zwei langjöhrigi freiwilligi Jagdufseher a d Regierig. Sie 
präsentiered e Liste mit Vorwürf gege ihren Chef, de Jagdverwalter. Es isch es detaillierts 
Protokoll, vo agebliche Verfehlige minutiös, zemätreit über en lange Zietrum, wie sich 
usestelle wird.  

I wellere Gmüetsverfassig, dass sie zu dem Zietpunkt sind, chamer nur muetmasse – sicher 
frustriert, vielleicht entnervt, viellicht hends ihrem Chef nur wölle eis uuswüsche, viellicht 
sinds aber au triebe xi vo ihrem Wunsch, da, wo sie als Missstand aglueget hend, ufzkläre. 
Klar isch aber: D Fronte zwüsched de freiwillige Jagdufseher und ihrem Chef sind zu dem 
Zietpunkt scho so verhärtet, dass es nüüt meh bringt, zum zemä a ein Tisch sitze. De 
Landamaa Roland Dähler häts imene Interview mit em Regionaljournal im Nochhinein so 
erklärt: 

*DIGAS Ton Roland Dähler

Die, wo involviert sind, reded also nüme mitenand, es sind massivi Vorwürf, wo im Ruum 
stönd und das imene Dorf, wo jede jede kennt… d Regierig muess d Vorwürf untersueche 
loh – weg de Schweri vor allem – und au weg de ufgheizte Stimmig. 

Zu dem Zietpunkt weiss d Öffentlickeit no nüüt. Und mir vom Regionaljournal hend z wenig 
Fakte, zum scho drüber brichte.  
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D Versammlig vode Jäger 

Das änderet sich am 9. Juni 2021.  

Regieanweisung Andreas… Versammlungsgemurmel mit 100 Leuten – Ambi 

Am Vorobig hät e Informationsversammlig für d Jäger stattgfunde. Es sind a die 80 Jäger 
däbi xi – und es chönt öppe eso tönt ha. D Medie hend kein Zuetritt gha. Uufnahme vode 
Versammlig sind usdrücklich verbote xi. Trotzdem gits Uufnahme dävo und mir hend die 
ghört. Sie zeiged, d Stimmig isch agspannt und uufglade xi. 

A dem Obig isch de Bricht vom Guetachter zude Vorwürf - vode Regierig und am Guetachter 
selber vorgstellt worde.  

S Guetachte vom Zürcher Awalt 

 S Guetachte hät de Zürcher Awalt Markus Gottstein gmacht… und er wiederleit alles, 
schriebt d Aaschuldigunge heget sich grossmehrheitlich nöd bestätigt.  

Zum Teil wird er unüblich dütlich: 

«Einzelne Vorwürfe liegen mehrere Jahre zurück, werden zum Teil dramatisiert, übertrieben 
und unrichtig dargestellt und man kann sich des Eindrucks nicht ganz erwehren, dass 
tatsächlich über einen längeren Zeitraum hinweg ein eigentliches Sündenregister 
zusammengetragen wurde, um dieses dann zum richtigen Zeitpunkt in die Waagschale 
werfen zu können.  

Und er wird no dütlicher: 

«Eine bis zu einem nicht unbeachtlichen Grad orchestrierte und konzertierte 
Stimmungsmache gegen den Jagdverwalter … ((und teilweise den Regierungsrat)) ist nicht 
von der Hand zu weisen. Die aktuelle Situation ist als Scherbenhaufen zu bezeichnen. 
Image und Reputation des Jagdverwalters sind angeschlagen…» 

Dass mer da jetzt hend chöne zitiere… hät en lange Weg brucht. 

Ab jetzt gohts i dere Gschicht um Medie – um Gheimhaltig – ums Öffentlichkeitsgsetz – und 
äbe: wieviel Öffentlichkeit brucht e sonen Fall.  

Da mached d Medie drus 

Ambi Tastatur… Radio… Zeitungsrascheln… 

Am Tag noch de Versammlig informiert d Regierig… nüchtern über d Versammlig, dass d 
Vorwürf entkräftet worde sind, dass mer am Jagdverwalter s Vertraue usgsproche hät – und 
dass es es paar organisatorische Apassige brucht. Fall erledigt.  

Zur Erinnerig: Da Guetachte, wo Sie grad Uuszüg drus ghört hend, isch zu säbem Zietpunkt 
no nöd zuegänglich.  

Zum Biespiel isch zu dem Zietpunkt nöd bekannt - um wa für Vorwürf, dass es konkret 
gange isch, wieviel dass es xi sind, wie die hend chöne wiederleit werde… dodezue schriebt 
d Regierig ide Mediemitteilig nämli nüüt. Uf Nochfrog seit denn de Landamaa Roland Dähler 
denn:  

*DIGAS Ton Dähler zu Vorwürfen

Mer wüssted zu dem Zietpunkt gern, WIE die Vorwürf entkräftet worde sind. D Regierig 
allerdings erklärt de Bricht als gheim.  

Wenn dämit d Absicht verbunde xi isch, dass jetzt Rueh iikehrt, dass de Fall tatsächlich 
erledigt isch, will d Regierig da seit, denn goht das Kalkül nöd uf. Transparenti 
Kommunikation wär i dem Fall sicher besser xi – wills kei Ruum für Spekulatione loh het. 

De Fall wird jetzt… zumene grosse Thema ide Medie. 

Es git Spekulatione, Leserbrief, Zietigsartikel, wo denn wieder müend korrigiert werde, d 
Regierig hegi bide Jäger anderst gredt, als ide Medie, schriebed ime Leserbrief die beide 
Jagdufseher, wo de Fall is Rolle brocht hend.  

Nützlich wär jetzt de Bricht vom Guetachter. Er wür Transparenz schaffe – kei Ruum für 
Spekulatione loh. D Regierig xeht da anderst.   

Es git und git kei Rueh 

Ambi Medienberichte… Radio… Zeitungsrascheln… 

Innerhalb vode Jägerschaft rumorts im chline Kreis wieter. Au s Regionaljournal und anderi 
Medie werded immer wieder vom gliche Jäger mit Informatione bedient, öffentlich anestoh, 
will bis hüt niemert.  

Mer gönd uf Grücht nöd i. Brichte tüend mir erst wieder, wo de Fall mit zwei Strofazeige e 
neui Dimension aninnt:  

*DIGAS (Strafanzeigen eingereicht)

D Aazeg gmacht hät en andere Jäger, wo anonym bliebe will, usem gliiche chline Kreis vo 
Kritiker 

Bide Vorwürf gohts im Kern um s gliich wie früehner scho.  

Es git wieder en huufe Mediebricht, wieder Spekulatione, wieder au Korrekture. 

S Regionaljournal vermuetet, dass de Guetachter die Vorwürf, wo azeigt worde sind, scho 
agluet hät – nur, ohni Guetachte, chömer da zu dem Zietpunkt nöd prüefe.  

S Regionaljournal verlangt gstützt ufs Öffentlichkeitsgsetz Iisicht in Bricht. S 
Öffentlichkeitsgsetz gits nämli damit d Arbet vode Verwaltig und de Behörde transparent 
wird. Aber: I vielne Fäll muemer au Betroffeni schütze. Und wie isch es jetzt i dem Fall?  

Wer hät meh Recht: D Öffentlichkeit oder die Betroffene? 

D Regierig seit genau da, sie wölli die Betroffene schütze. Als Arbetgeber heg de Kanton au 
Pflicht gegenüber sine Agstellte, wenns um Arbetsonflikt gäng. De Bricht segi Teil vode 
Personalakte vom Jagverwalter und die goht d Öffentlichkeit nüüt a.  
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Ein Psychiatrie-
zentrum in der 
Kritik

Ausgestrahlt ab 16. Februar 2022

Das Psychiatriezentrum Münsingen 
(PZM) steht während Monaten im  
Fokus des SRF-Regionaljournals. Die 
Geschichte beginnt damit, dass die 
Klinik drei Mitarbeiterinnen beschäf-
tigt, die Mitglieder der umstrittenen 
Kirschblütengemeinschaft sind; einer 
Vereinigung, die eine Form der Psy-
chotherapie praktiziert, bei der Dro-
gen zur Bewusstseinserweiterung 
eingesetzt werden. Dann berichten 
Patientinnen und Mitarbeitende von 
regelmässig angewendeten Zwangs-
massnahmen. Schliesslich zeigen  
Recherchen, dass es Therapeuten 
und Therapeutinnen gibt, die von der 
Theorie der Gedankenprogrammie-
rung überzeugt sind. Diese geht da-
von aus, dass die Patientinnen, meist 
Frauen, als Kind sexuell schwer miss-
braucht wurden, was zu einer Per-
sönlichkeitsspaltung führte. Diese er-
laubt es dem Täter, die Frauen durch 
Gedankenprogrammierung fernzu-
steuern und sie als Prostituierte oder 
Drogenkurierinnen einzusetzen. Der 
Kanton Bern reagiert und untersucht 
die Vorgänge im PZM.

Un centre  
psychiatrique 
au cœur de  
la critique
Diffusé à partir du 16 février 2022

Le Centre psychiatrique de Münsingen  
(CPM) est au centre de l’attention  
du journal régional de SRF depuis des 
mois. L’histoire commence avec la 
clinique qui emploie trois travailleurs, 
membres de la communauté contro-
versée des « Fleurs de cerisier » – une 
association qui pratique une forme 
de psychothérapie utilisant des médi-
caments pour augmenter le potentiel 
de l’esprit. Les patient·e·s et les em-
ployé·e·s signalent par ailleurs les 
mesures coercitives qui sont régu- 
lièrement utilisées. Enfin, l’enquête 
démontre qu’il existe des théra-
peutes convaincu·e·s de la théorie de 
la programmation de l’esprit – par-
tant du principe que les patient·e·s, 
principalement des femmes, ont  
été gravement abusées sexuellement 
dans leur enfance, ce qui a conduit  
à un dédoublement de la personnalité. 
Cela permet à leur agresseur de con- 
trôler à distance ces femmes grâce  
à la programmation mentale et de les 
utiliser comme prostituées ou pas-
seuses de drogue. Le canton de Berne 
a réagi et enquête désormais sur  
les méthodes employées dans le 
Centre psychiatrique de Münsingen.

Un centro  
psichiatrico  
sotto accusa

Messo in onda dal 16 febbraio 2022

Il Centro psichiatrico di Münsingen 
(PZM) è da mesi nel mirino del Regio-
naljournal di SRF. Tutto è iniziato con 
l’assunzione da parte della clinica  
di tre operatori membri della contro-
versa comunità dei «fiori di ciliegio»; 
un’associazione che pratica una  
forma di psicoterapia in cui le droghe 
sono usate per espandere la coscien-
za. Successivamente i pazienti e il 
personale riferiscono che vengono 
regolarmente utilizzate misure coerci- 
tive. Infine, un’indagine mostra che  
ci sono terapeuti convinti della teoria 
della programmazione del pensiero. 
Questa teoria presuppone che i pa-
zienti, per lo più donne, abbiano subi-
to gravi abusi sessuali da bambini, 
che hanno portato a uno sdoppia-
mento della personalità (disturbo dis-
sociativo dell’identità). Ciò consente 
all’autore di controllare a distanza le 
donne attraverso la programmazione 
del pensiero e di utilizzarle come  
prostitute o corrieri della droga. Il 
Cantone di Berna reagisce avviando 
un’indagine sulle attività del PZM.

A Psychiatric 
Centre under 
Criticism

Aired from February 16, 2022

For months, the Münsingen Psychiatric 
Center (PZM) has been in the sights 
of the SRF Regionaljournal. It all start-
ed with the clinic employing three 
workers who are members of the 
controversial “cherry blossom socie-
ty”; a group that practises a form of 
psychotherapy which uses drugs  
to expand the mind. Next, patients 
and employees report that coercive 
measures were regularly being em-
ployed. Finally, an investigation re-
veals that some therapists are con- 
vinced by the theory of “thought con-
trol”. This assumes that patients, 
mostly women, were severely sexual-
ly abused in childhood, resulting in  
a split personality (dissociative identi-
ty disorder). This allows the perpe- 
trator to maintain a remote hold over 
these women through “thought con-
trol” and use them as prostitutes  
or drug couriers. The canton of Bern 
responds by launching an investi- 
gation into the goings-on at the PZM.

Audio
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